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SYNTHÈSE 

Depuis les précédents travaux du Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) sur la taxe sur 
la valeur ajoutée (TVA) en 2015, la place de la TVA dans les prélèvements obligatoires est 
restée stable (17 %), ce qui en fait l’un des principaux impôts du système fiscal français. Le 
produit de la TVA budgétaire nette des remboursements et dégrèvements a augmenté de 22 % 
entre 2015 et 2021, passant de 153 à 187 Md€. En corrigeant de l’inflation sur la période, la 
hausse est de 15 %. À l’exception de la crise sanitaire en 2020, la TVA reste un impôt 
dynamique dont la prévisibilité est satisfaisante.  

Depuis le 1er janvier 2014, le taux normal de TVA est de 20 %, et le taux effectif moyen est 
de 9,7 %, traduisant principalement l’impact des taux réduits. Selon les travaux de la 
Commission européenne, la TVA présente un potentiel de rendement théorique de 118 Md€ 
supplémentaires en limitant la majorité des exemptions et en supprimant les taux réduits. Le 
rendement de la TVA est en effet affecté par des baisses sectorielles ciblées et par 
les 43 dépenses fiscales recensées dans le tome 2 de l’Évaluation des voies et moyens annexé au 
projet de loi de finances, pour un montant estimé à 16,5 Md€. Néanmoins ce recensement est 
très partiel : on peut évaluer à 133 le nombre de mesures dérogatoires relatives à la TVA 
représentant au minimum une perte de recettes de 43,5 Md€. 

Comme demandé par le rapport du CPO de 2015, il y a plus de 7 ans, une évaluation 
systématique de l’ensemble des mesures fiscales dérogatoires devrait être réalisée dans le 
cadre d’une mise à jour du rapport du Comité d’évaluation des dépenses fiscales et des niches 
sociales de 2011. La suppression des principales dépenses fiscales jugées inefficaces ou 
inefficientes par les évaluations permettrait déjà d’économiser 14 Md€. 

Malgré un rendement dynamique, la recette nette de TVA perçue de l’État a baissé de 33 % 
entre 2015 et 2021, passant de 142 à 96 Md€. Cette baisse s’explique par la hausse conjointe 
de l’affectation de TVA à d’autres administrations publiques, principalement la protection 
sociale (30 % de la TVA nette) et les collectivités territoriales (20 % de la TVA nette). Ces 
affectations poursuivent des buts distincts : 

 l’affectation à la protection sociale permet de compenser des exonérations de 
cotisations sociales, principalement le crédit d’impôt pour la compétitivité et 
l’emploi (CICE), sans passer par un mécanisme complexe de compensation à l’euro près ; 

 l’affectation aux collectivités compense principalement la baisse de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et la suppression de la taxe 
d’habitation et permet d’éviter de dégrader leur ratio d’autonomie financière. 

Ces affectations se font doublement aux dépens du budget de l’État : la dynamique des fractions 
de TVA affectées bénéficie aux affectataires et des mesures planchers obligent l’État à garantir 
les affectataires contre une éventuelle baisse du rendement de la TVA. Du point de vue du 
pilotage, ces affectations présentent les inconvénients rappelés par le CPO dans son rapport 
de 2015 : amoindrissement du contrôle parlementaire, moins bonne lisibilité des moyens 
publics alloués aux politiques publiques, affaiblissement du pouvoir de tutelle et 
complexification du pilotage des politiques publiques. Dans le cas des collectivités, elles 
réduisent par ailleurs leur autonomie fiscale. Une réflexion devrait donc être engagée pour 
limiter l’affectation de TVA en dehors du budget de l’État. 



 

La fraude à la TVA a également un effet significatif sur le rendement de l’impôt. Pour 
autant, et si elle minore le niveau des recettes pour l’État, elle est par nature subie et ne saurait 
être mise sur le même plan que d’autres facteurs qui, s’ils conduisent au même résultat, 
procèdent avant tout de décisions politiques et/ou économiques (affectations à d’autres 
administrations publiques, existence de taux réduits, choix d’assiette, etc.). 

Le chiffrage de la fraude à la TVA est un exercice difficile par nature. À cet égard, les 
travaux récents de l’Institut national de la statistique et des études 
économiques (INSEE), qui évaluent son montant entre 20 et 25 Md€, constituent une 
contribution essentielle. Ces mêmes travaux conduisent néanmoins à s’interroger sur la 
méthodologie et l’articulation entre les différents chiffrages disponibles, à l’image de l’écart de 
TVA calculé par la Commission européenne. Estimé à environ 14 Md€ en 2019 pour la France, 
ce montant renvoie à l’écart entre les recettes théoriques et les recettes effectivement perçues. 
À ce titre, il intègre le préjudice causé par la fraude sans se limiter à cette dernière. En effet, 
l’écart de TVA porte sur la totalité du manque à gagner pour l’État, quelle qu’en soit la cause. 
Dans ce contexte, il apparaît utile de définir une méthodologie de calcul stable et partagée en 
vue d’approcher objectivement le montant du préjudice pour les finances publiques. Les 
résultats pourraient être présentés chaque année à l’occasion des débats sur le projet de loi de 
finances initiale. 

Depuis les travaux du CPO en 2015, les prérogatives des pouvoirs publics en matière de 
lutte contre la fraude à la TVA se sont accrues et leur organisation a évolué avec la 
création du Parquet national financier, de la juridiction nationale chargée de la lutte contre la 
criminalité organisée et du service d’enquêtes judicaires des finances (SEJF). La loi 
du 23 octobre 2018 constitue une avancée notable dont il conviendra de mesurer les effets à 
terme. En tout état de cause, le développement des coopérations entre l’autorité judiciaire et 
l’administration fiscale doit permettre d’apporter une réponse aux cas de fraude les plus 
graves, de même que le recours à de nouveaux instruments (échanges de données, 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, convention judiciaire d’intérêt 
public, etc.). Certains ajustements pourraient d’ores et déjà être réalisés, à l’image de la 
proposition formulée par les rapporteurs consistant à uniformiser les attributions des 
enquêteurs du SEJF afin que les officiers fiscaux judiciaires soient également 
compétents en matière de fraude à la TVA. 

En ce qui concerne spécifiquement l’administration fiscale, le développement de nouveaux 
outils (datamining, aviseurs fiscaux, etc.) doit également permettre de renforcer l’efficacité des 
contrôles dont les résultats s’érodent dans le champ de la TVA (1,3 Md€ d’encaissements 
en 2015 contre 904 M€ en 2021). La mise en œuvre de la facturation électronique 
(e-invoicing), adossée à l’obligation de transmission automatique de données (e-
reporting), pourrait également être à l’origine d’une amélioration du rendement de la 
TVA sous l’effet d’une réduction de la fraude. 

À la faveur du développement continu du commerce en ligne, de nouvelles pistes pourraient 
être explorées à l’image de la lutte contre les représentants fiscaux de complaisance ou de 
l’encadrement des activités de dropshipping. Ces deux exemples traduisent, s’il en est le 
besoin, de continuer à œuvrer à l’échelle européenne. Dans le prolongement de ce que 
notait déjà le CPO en 2015, celle-ci a vocation à constituer le niveau pertinent pour lutter contre 
les fraudes d’ampleur en matière de TVA. Au cours des dernières années, les coopérations 
entre administrations fiscales ont connu une amélioration significative qui doit être poursuivie. 
L’apport du réseau Eurofisc a été unanimement reconnu par les acteurs rencontrés en ce qu’il 
constitue une précieuse source d’information et de coopération. Enfin, la création du Parquet 
européen en 2017, opérationnel depuis le 1er juin 2021, doit également permettre de lutter 
plus efficacement contre les fraudes d’ampleur mises en œuvre sur le territoire de plusieurs 
États membres (carrousel, régime 42, etc.). 

 



 

RECAPITULATIF DES PROPOSITIONS 

Proposition n° 1 : Rationnaliser la classification des dépenses fiscales, conformément 
aux recommandations précédentes du CPO, et systématiser leur chiffrage dans les 
documents annexés aux lois de finances. 

Proposition n° 2 : Améliorer les documents annexés aux lois de finances en précisant 
systématiquement la méthode d’évaluation du montant des dépenses fiscales liées à 
la TVA. 

Proposition n° 3 : Évaluer systématiquement l’ensemble des mesures fiscales 
dérogatoires relatives à la TVA. 

Proposition n° 4 : Supprimer les dépenses fiscales TVA inefficaces ou inefficientes. 

Proposition n° 5 : Diviser par deux le plafond de franchise de base. 

Proposition n° 6 : Intégrer la TVA affectée à la présentation des flux financiers entre 
l’État et les collectivités, au sein des documents annexes aux lois de finances. 

Proposition n° 7 : Respecter la doctrine prévue par la loi de modernisation de la 
gestion des finances publiques en réservant la fiscalité affectée à des cas particuliers. 

Proposition n° 8 : Engager une réflexion sur le remplacement de l’affectation de TVA 
aux organismes de Sécurité sociale par une dotation budgétaire. 

Proposition n° 9 : Engager une réflexion sur la réforme du financement des 
collectivités territoriales, afin de limiter l’usage de la TVA. 

Proposition n° 10 : Initier une réflexion, de préférence au niveau européen, destinée à 
mieux réguler le développement du dropshipping et ses implications en matière de 
taxe sur la valeur ajoutée. 

Proposition n° 11 : Définir une méthodologie destinée à évaluer le montant de la 
fraude à la TVA dont les résultats seraient communiqués et débattus au Parlement lors 
de l’examen du projet de loi de finances initiale pour l’année à venir. 

Proposition n° 12 : Élargir les attributions des officiers fiscaux judiciaires du service 
d’enquêtes judiciaires des finances aux cas de fraude à la TVA, à l’image de ce qui 
existe déjà pour les officiers de douane judiciaire. 

Proposition n° 13 : Initier une réflexion en vue de lutter contre les représentants 
fiscaux de complaisance, en conditionnant par exemple leur accréditation à la 
démonstration de leur solvabilité au regard du nombre de sociétés représentées. 
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INTRODUCTION 

En 2021, les recettes de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) – nettes des remboursements et 
dégrèvements – s’élevaient à 187 Md€, soit 17 % des prélèvements obligatoires. À l’exception 
de l’impôt sur le revenu (288 Md€) et des cotisations sociales (375 Md€), aucun autre 
prélèvement obligatoire ne présente un tel rendement. 70 ans après sa création, la TVA occupe 
une place centrale dans le système fiscal français et, plus largement, dans les finances 
publiques de notre pays.  

Analyser la place de la TVA dans les finances publiques suppose au premier chef de s’interroger 
sur l’objectif qui lui a été assigné lors de sa création, à savoir celui d’être un impôt de 
rendement. Tel est l’objet du présent rapport particulier. Celui-ci s’inscrit dans le 
prolongement des travaux menés par le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) en 2001, 
puis en 2015. Par conséquent, les développements qui suivent ne constituent ni une analyse 
historique de la place de la TVA dans les finances publiques, ni un bilan sur longue période de 
son rendement. Le présent rapport se focalise sur les principaux événements, décisions et 
facteurs qui, entre 2015 et 2021, ont eu une incidence sur les recettes de TVA, c’est-à-dire 
depuis les derniers travaux en la matière publiés par le CPO. 

Dans une première partie, le rapport analyse l’évolution du rendement budgétaire de la TVA 
au cours de la période de référence et notamment : 

 la place de la TVA dans le système de prélèvements obligatoires en France ; 

 les effets des dispositifs dérogatoires susceptibles d’en affecter le rendement ; 

 la prévisibilité des recettes de TVA. 

La deuxième partie porte sur les mécanismes d’affectation des recettes de TVA à d’autres 
administrations publiques que l’État (sécurité sociale, collectivités territoriales), qui 
constituent désormais une tendance lourde par rapport à la situation qui prévalait en 2015 : 

 le régime juridique applicable à ces affectations ainsi que les montants qui en résultent ; 

 la pertinence et la viabilité de l’affectation croissante des recettes de TVA au bénéfice des 
administrations publiques locales et des administrations de sécurité sociale. 

Les troisième et quatrième parties sont consacrées à la fraude à la TVA. Les développements 
qui s’y rapportent visent notamment à : 

 appréhender la notion de « fraude à la TVA » ; 

 chiffrer le montant du préjudice pour les finances publiques ; 

 décrire les nouveaux outils à la disposition des pouvoirs publics et les évolutions à 
l’œuvre depuis 2015, notamment dans le champ pénal et à l’échelle européenne. 

Bien que la fraude ait pour effet de minorer le rendement budgétaire, elle est par nature subie 
et ne saurait être mise sur le même plan que d’autres facteurs qui, s’ils conduisent également 
à diminuer les recettes de TVA, résultent avant tout de choix politiques et/ou économiques 
(ex : affectations à d’autres administrations publiques, existence de taux réduits, etc.). 

La cinquième partie se veut une présentation synthétique de la facturation électronique, à 
l’heure du déploiement prochain des dispositifs d’ « e-invoicing » et d’« e-reporting ». 
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Les analyses produites pour chacun de ces grands thèmes s’accompagnent de propositions 
lorsqu’il apparaît que cela s’avère nécessaire pour améliorer le rendement de la TVA et 
conforter sa place dans les finances publiques. Enfin lors de leurs travaux, les rapporteurs ont 
eu l’occasion de rencontrer et d’échanger avec l’ensemble des parties prenantes, qu’elles soient 
issues de l’administration, du monde académique ou du secteur privé et dont la liste figure en 
annexe. 
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1. La TVA est un impôt dynamique dont le rendement est grevé par une 
structure de taxation inefficace 

1.1. La TVA est l’un des principaux impôts dans le système fiscal français 

1.1.1. La TVA représente 17 % des prélèvements obligatoires en 2021 selon les 
comptes nationaux 

Selon les comptes nationaux, les recettes de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) nette des 
remboursements et dégrèvements représentaient, en 2021, un montant de 186 Md€1 
soit 17 % des prélèvements obligatoires (cf. graphique 1 et encadré 1). Cette proportion est 
relativement stable depuis 1995 (15 à 18 % sur la période). De même, en pourcentage du 
produit intérieur brut (PIB), la TVA est restée stable : 7 à 8 % sur la même période. 

Graphique 1 : Poids des principaux impôts par catégorie en France sur la période 2010-2021 

 

Source : Mission, d’après les comptes nationaux (base 2014). 

Légende : PIB = produit intérieur brut ; PO = prélèvements obligatoires. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
1 Taxes de type TVA au sens de l’institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) et TVA sur les 
subventions au titre de la sous-compensation agriculture (cf. Encadré 1). 
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Encadré 1 : Nomenclature des prélèvements obligatoires dans la comptabilité nationale 

▪ Impôts sur les produits (D21) : 

o Taxes de type TVA (D211) ; 

o Impôts et droits sur les importations, à l’exclusion de la TVA (D212) ; 

o Impôts sur les produits, à l’exclusion de la TVA et des impôts sur les importations (D214) ; 

▪ Autres impôts sur la production : 

o Impôts sur les salaires et la main d’œuvre (D291) ; 

o Impôts divers sur la production (D292) ; 

▪ Impôts sur le revenu (D51) ; 

▪ Autres impôts courants (D59) ; 

▪ Impôts en capital (D91r) ; 

▪ Cotisations sociales effectives ; 

▪ Admissions en non-valeur nettes. 

La TVA sur les subventions, au titre de la sous-compensation agriculture, est reclassée par l'Insee en 
autres impôts sur la production (D29). 

Source : Mission, d’après les comptes nationaux (base 2014). 

La place de la TVA dans les prélèvements obligatoires en France a déjà fait l’objet d’un rapport 
particulier dans le cadre des travaux du Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) de 20152. 
Le présent rapport s’attache donc à décrire son évolution sur la période 2015-2021. Sur cette 
période, la recette de TVA a ainsi augmenté de 22 %, mais de 7 % corrigée de la hausse du PIB. 
Le poids de la TVA dans les prélèvements obligatoires a augmenté de 7 % sur la même période 
(cf. tableau 1). Cette hausse est relativement continue à l’exception de l’année 2020, la baisse 
étant due à l’impact de la crise sanitaire. 

Tableau 1 : Poids de la TVA dans les prélèvements obligatoires de 2015 à 2021 

TVA1 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Recette (Md€) 152,6 155,4 162,9 168,6 174,9 162,6 185,9 
Évolution de la recette 2 % 2 % 5 % 4 % 4 % - 7 % 14 % 
Poids dans les prélèvements obligatoires 15,6 % 15,6 % 15,7 % 15,9 % 16,4 % 15,8 % 16,8 % 
Poids de la TVA en % du produit intérieur 
brut 

6,9 % 7,0 % 7,1 % 7,1 % 7,2 % 7,0 % 7,4 % 

Source : Mission, d’après les comptes nationaux (base 2014). 

1.1.2. La TVA est le premier impôt indirect 

En matière de fiscalité indirecte3, la TVA est le premier impôt avec un poids de 60 % en 2021, 
stable depuis 2015 (cf. tableau 2). Outre la TVA, la fiscalité indirecte regroupe les autres impôts 
et droits sur les importations, notamment au profit de l’Union européenne, et les autres impôts 
sur les produits, comme les taxes sur les tabacs ou sur les mutuelles. 

 

 

 

                                                             
2 Rapport particulier n° 6 « La taxe sur la valeur ajoutée et les finances publiques », CPO 2015. 

3 Impôts de classe D21 et TVA sur les subventions au titre de la sous-compensation agriculture (cf. Encadré 1). 
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Tableau 2 : Poids de la TVA dans la fiscalité indirecte de 2015 à 2021 

Impôt 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Fiscalité indirecte (Md€) 250,9 257,9 272,0 283,9 292,8 275,6 309,0 

TVA (Md€) 152,6 155,4 162,9 168,6 174,9 162,6 185,9 
Poids de la TVA 61 % 60 % 60 % 59 % 60 % 59 % 60 % 

Source : Mission, d’après les comptes nationaux (base 2014). 

1.1.3. La TVA représente 60 % de la fiscalité de la consommation en 2018 

La fiscalité de la consommation4 atteint en 2018, selon les travaux de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE), 11,9 % du PIB, proche de la moyenne 
de l’OCDE (10,3 %). La TVA représente 60 % de la taxation sur la consommation en 2018, cette 
proportion étant stable depuis 2015 (cf. tableau 3). Par rapport à la moyenne de l’OCDE, le 
poids de la TVA dans les impôts sur la consommation est plus faible en France de six points. 

Les taxes sur la consommation comprennent, outre la TVA, principalement les accises, perçues 
sur des biens spécifiques (23 % des impôts sur la consommation en France en 2018). 

Tableau 3 : Poids de la TVA dans les impôts sur la consommation de 2005 à 2018 

Poids de la TVA dans les impôts consommation 2005 2010 2015 2018 

Impôts sur la consommation en France (en % du PIB) 10,7 10,8 11,4 11,9 
Impôts sur la consommation dans l’OCDE (en % du PIB) 10,2 10,0 10,2 10,3 
TVA en France (en % du PIB) 7,2 6,8 6,9 7,1 
TVA dans l’OCDE (en % du PIB) 6,5 6,4 6,7 6,8 
Poids de la TVA dans les impôts sur la consommation en France 67 % 63 % 61 % 60 % 
Poids de la TVA dans les impôts sur la consommation dans l’OCDE 64 % 64 % 66 % 66 % 

Source : Mission, d’après OCDE (2021), Tendance des impôts sur la consommation 2020. 

1.1.4. En recettes budgétaires, le produit de la TVA nette a augmenté de 22 % 
entre 2015 et 2021 pour atteindre 187 Md€ 

Il est à noter que l’ensemble des chiffres présentés jusqu’ici correspondent à la comptabilité 
nationale et non budgétaire : 

 la TVA est nette des remboursements ; 

 la recette est en droits constatés. 

Outre les remboursements, un écart entre les deux comptabilités peut donc exister, la 
comptabilité nationale enregistrant la TVA au moment de la transaction et la comptabilité 
budgétaire au moment du paiement. 

Le produit de la TVA budgétaire nette des remboursements et dégrèvements a augmenté 
de 22 % entre 2015 et 2021, passant de 153 à 187 Md€ (cf. graphique 2). En corrigeant de 
l’inflation sur la période, la hausse est de 15 %. Cette augmentation a été continue, à l’exception 
d’une chute de 7 %, soit 12 Md€ en 2020, l’activité économique ayant été ralentie par la crise 
sanitaire. 

                                                             
4 Selon la nomenclature de l’OCDE, les impôts sur la consommation (5100) comprennent deux sous-catégories : les 
impôts généraux sur les biens et les services (5110), parmi lesquels figurent les taxes sur la valeur ajoutée (5111), 
les impôts sur les ventes (5112) et d’autres impôts généraux sur les biens et services (5113), et les impôts sur des 
biens et des services déterminés (5120) qui recouvrent essentiellement les accises (5121), les droits de douane et 
droits à l’importation (5123) et les impôts sur des services spécifiques (5126). 
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Graphique 2 : Exécution de la TVA en comptabilité budgétaire de 2015 à 2021 

 
Source : Mission, d’après les documents annexes aux lois de finances et les données fournies par la direction du budget. 

Les remboursements et dégrèvements exécutés ne sont plus détaillés dans les lois de 
règlement depuis 2016. Par conséquent il n’est pas possible de reconstituer la TVA brute5 à 
partir de ce seul document. 

Les données analysées proviennent du rapport annuel de performances du programme n° 200 
« Remboursements et dégrèvements d’impôts d’État (crédits évaluatifs) ». Sur la 
période 2015-2021, les remboursements et dégrèvements ont augmenté de 22 %, passant 
de 52 à 63M d€, mais leur poids par rapport à la TVA brute est resté stable sur la même période 
(cf. tableau 4). 

Ces remboursements et dégrèvements ont deux composantes : 

 les crédits de TVA liés à la déductibilité, pour les entreprises assujetties, de la TVA payée 
sur les consommations intermédiaires ; 

 les remboursements de sommes indûment perçues. 

Tableau 4 : Remboursements et dégrèvements TVA de 2015 à 2021 (en Md€) 

Remboursements et dégrèvements 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Remboursements et dégrèvements liés à la 
mécanique de l'impôt 

49,5 50,1 50,9 52,5 57,1 60,0 60,7 

Dégrèvements et restitution de sommes 
indûment perçues 

2,2 2,1 2,4 2,4 2,5 2,8 2,4  

Total 51,7 52,3 53,3 54,9 59,6 62,8 63,0 
Poids dans la TVA brute 25 % 25 % 24 % 24 % 25 % 27 % 25 % 

Source : Mission, d’après les rapports annuels de performances du programme 200. 

La loi de règlement retrace depuis 2018 les évolutions dans l’exécution de la TVA dues aux 
mesures mises en place (évolution de taux, transferts, etc.) et les autres évolutions dites 
spontanées (cf. tableau 5 et graphique 3). 

En dehors des mesures de transfert, analysées en partie 2, et des mesures nouvelles, dont 
l’impact annuel est inférieur à 1,3 Md€ sur la période, l’évolution de la recette de TVA nette 
s’explique par l’évolution spontanée : 

                                                             
5 La TVA brute comprend en plus les remboursements et dégrèvements. 
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 en 2018 (+ 5,5 Md€) et 2019 (+ 3,2 Md€) la TVA a été tirée par une consommation 
soutenue et un investissement dynamique ; 

 en 2020 (- 8,4 Md€) la TVA a été affectée par la baisse de la consommation dans le 
contexte de la crise sanitaire ; 

 en 2021 (+ 16,4 Md€) la TVA a bénéficié d’une reprise de l’activité économique suite à la 
crise sanitaire. 

Tableau 5 : Décomposition de la recette de TVA budgétaire nette de l’État de 2018 à 2021 

TVA nette (Md€) 2018 2019 2020 2021 

Exécution 156,7  129,0  113,8  95,5  

Évolution spontanée 5,5  3,2  - 8,4  16,4  

Mesures nouvelles 1,3  0,2  - 0,2  - 0,1  

Mesures de périmètre et de transfert - 2,4  - 31,2  - 6,6  - 34,6  

Source : Mission, d’après les lois de règlement. 

Graphique 3 : Décomposition de l’évolution de la recette de TVA budgétaire nette de l’État 
de 2018 à 2021 

 

Source : Mission, d’après les lois de règlement. 

1.2. En dehors de la période de la crise sanitaire, la prévisibilité du rendement 
de la TVA est bonne 

La loi de règlement et les rapports annuels de performances pour les remboursements et 
dégrèvements retracent chaque année le différentiel entre la recette de TVA attendue au 
moment de la loi de finances initiale, et éventuellement de la loi de finances rectificatives, et la 
recette effectivement constatée en exécution (cf. tableau 6). 

Sur la période 2015-2019, la prévision en loi de finances initiale et rectificative est de bonne 
qualité pour la TVA nette : l’exécution ne varie pas de plus de 2 % par rapport à l’estimation 
initiale. En 2020, la loi de finances initiale a surévalué la recette de 11 % en raison de la 
survenance de la crise sanitaire. A contrario, la recette a été sous-évaluée de 10 % en loi de 
finances initiale 2021, la reprise économique ayant été plus importante que prévue. 
Néanmoins, les années 2020 et 2021 ont un caractère particulier. 
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La prévision des remboursements et dégrèvements est de moins bonne qualité : sur la 
période 2015-2019, l’exécution varie entre 2 et 7 % par rapport à la prévision initiale. En 2020 
et 2021, l’exécution a été supérieure de respectivement 3 et 5 % par rapport à ce qui était 
attendu. 

La prévision de la TVA brute, qui cumule les deux prévisions, synthétise les constats : 
l’exécution ne varie pas de plus de 2 % par rapport à la prévision initiale, à l’exception des 
années 2020 et 2021 (- 6 et + 9 %).
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Tableau 6 : Recettes de TVA budgétaire État prévues et exécutées 

TVA 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

TVA nette Loi de finances initiale (LFI) (en Md€) 143,0  144,6 149,3  154,6  129,2  126,0  85,5  
Loi de finances rectificative (LFR) (en Md€) 143,3  144,4 151,4  157,0  129,2  112,0  92,0  
Exécution 141,8  144,4 152,4  156,7  129,0  113,8  95,5  
Écart LFI-Exécution - 0,9 % - 0,1 % 2,1 % 1,4 % - 0,2 % - 9,7 % 11,7 % 
Écart LFR-Exécution - 1,1 % 0,0 % 0,7 % - 0,2 % - 0,2 % 1,6 % 3,8 % 

Remboursements et dégrèvements LFI (en Md€) 50,7 51,2 54,6 53,6 55,9 61,1 60,0 
Exécution (en Md€) 51,7 52,3 53,3 54,9 59,6 62,8 63,0 
Écart LFI-Exécution 2,1 % 2,1 % - 2,4 % 2,4 % 6,5 % 2,8 % 5,1 % 

TVA brute LFI (en Md€) 193,7  195,8  203,9  208,2  185,1  187,1  145,5  
Exécution (en Md€) 193,5  196,7  205,7  211,6  188,6  176,6  158,5  
Écart LFI-Exécution - 0,1 % 0,4 % 0,9 % 1,6 % 1,9 % - 5,6 % 9,0 % 

Source : Mission, d’après les lois de règlement et les rapports annuels de performance du programme 200.
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La prévision de la recette de TVA est principalement assurée par la direction générale du 
Trésor (DGT), qui réalise les prévisions macroéconomiques, en collaboration avec la direction 
générale des finances publiques, la direction du budget et la direction de la législation fiscale. 
Le modèle utilisé est détaillé dans le tome I des voies et moyens. 

La prévision initiale est effectuée sur le champ de la comptabilité nationale. L’évolution 
spontanée est celle de l’assiette macroéconomique simulée, appelée « emplois taxables », 
reconstituée à partir des prévisions de consommation hors taxe et d’investissement hors taxe. 

L’évolution des emplois taxables peut être affecté par : 

 une déformation de la structure de consommation des ménages entre les produits taxés 
au taux normal ou aux taux réduits (effet de structure) ; 

 les recouvrements. 

Le passage à la TVA budgétaire prend en compte : 

 la part de TVA transférée (cf. partie 2) ; 

 le décalage entre comptabilité nationale et budgétaire, les recettes de TVA étant 
enregistrées à la date de la transaction en comptabilité nationale, alors que les recettes 
budgétaires ne sont perçues qu’un mois plus tard. 

1.3. La TVA est un impôt dont le rendement est dynamique mais minoré par les 
exemptions, les taux réduits ainsi que la fraude  

Le rendement de la TVA est suivi par une diversité d’indicateurs (cf. rapport particulier n° 3) : 

 l’écart de TVA ou value-added tax (VAT) gap développé par la Commission européenne, 
qui mesure l’écart entre les recettes théoriques à législation constante et les recettes 
effectives ; 

 le ratio de recettes de TVA (RRT) développé par l’OCDE, qui mesure le potentiel total de 
rendement théorique de la TVA en supposant la suppression de l’ensemble des taux 
réduits. 

1.3.1. L’écart entre la TVA théorique et la TVA perçue est de 14 Md€ en 2019, en baisse 
de 14 % depuis 2015 

L’écart entre les recettes théoriques de TVA à cadre législatif constant et les recettes 
effectivement collectées est dû à quatre composantes : 

 la fraude ; 

 les pratiques d’évitement et l’optimisation fiscale ; 

 les non-recouvrements liés à la disparition des entreprises assujetties ; 

 les erreurs administratives. 

Cet écart de TVA ne recoupe donc que partiellement le montant de la fraude, analysé en partie 3 
du présent rapport, en raison des autres composantes. 

L’écart de TVA est mesuré par plusieurs organismes, notamment la Commission européenne 
via le Center for social and economic research (CASE). La recette théorique est obtenue sur la 
base de la consommation des emplois taxables dans les comptes nationaux à partir de la World 
Input-Output Database (WIOD). La recette réelle est obtenue à partir de la comptabilité 
nationale. Cette méthodologie présente des limites, en raison des différences : 

 entre les comptabilités nationale et budgétaire ; 

 entre les législations sur le remboursement des crédits de TVA et la déductibilité. 
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Le rapport du CPO en 2015 constatait par ailleurs que les données de la WIOD n’étaient pas 
adaptées à la structure de taux complexe de la France, ce qui oblige à retenir des taux moyens 
de taxation qui peuvent être discutables. Par exemple, le taux retenu pour les produits 
pharmaceutiques est de 7 % alors que 91 % des dépenses des ménages portent sur des 
produits pharmaceutiques taxés au taux super réduit de 2,1 %. 

Le rapport CASE 20216 présente les résultats pour la France sur la période 2015-2019 
(cf. tableau 7). L’écart de TVA a diminué de 14 % sur la période, passant de 15,8 à 13,9 Md€. 
En pourcentage de la recette théorique, l’écart de TVA est ainsi passé de 9,5 à 7,4 %. Par 
rapport à la moyenne de l’Union européenne l’écart de TVA en France en pourcentage est 
inférieur de 3,5 points en 2019. 

Tableau 7 : Écart de TVA en France de 2015 à 2019 (en Md€) 

TVA 2015 2016 2017 2018 2019 

Recette réelle 151,7 154,5 162,0 167,7 174,0 
Recette théorique 167,5 169,3 177,3 182,1 187,8 
VAT gap 15,8 14,9 15,3 14,4 13,9 
VAT gap (%) 9,5 % 8,8 % 8,6 % 7,9 % 7,4 % 
VAT gap (%) moyen de l’Union européenne N.C. N.C. N.C. 11,1 % 10,3 % 

Source : CASE, VAT gap in the EU, report 2021. 

Le rapport n’apporte néanmoins pas d’explication spécifique à la France sur cette réduction. 
Au niveau global, les analyses économétriques des auteurs sur la période 2013-2019 
constatent que l’écart de TVA est expliqué majoritairement par la croissance du produit 
intérieur brut (PIB), le solde des administrations publiques et la part des dépenses 
informatiques dans les dépenses de l’administration en charge de la TVA (cf. tableau 8). 
Néanmoins, le coefficient de corrélation du modèle est de 0,3 dans le modèle de base. 

Tableau 8 : Variation nécessaire de plusieurs composantes pour baisser l’écart de TVA 
d’un point 

Composante Variation nécessaire 

Produit intérieur brut + 2,8 % 
Solde des administrations publiques + 4,7 % 
Part des dépenses informatiques + 5,8 % 

Source : Rapporteurs d’après CASE, VAT gap in the EU, report 2021. 

Il est à noter que d’autres évaluations de l’écart de TVA existent. À titre d’exemple, l’étude 
de Nerudova et Dobranschi parue en 20197 utilise un modèle stochastique ou stochastic 
frontier model (SFM) pour évaluer l’écart de TVA : la recette théorique est obtenue en 
appliquant un coefficient d’inefficacité de la taxation à partir de plusieurs variables (indice de 
corruption, part de l’économie souterraine, etc.). Sur la période 2000-2015, l’écart de TVA pour 
la France est alors, selon le modèle utilisé, de 5,4 % à 9,0 % de la recette théorique contre 9,5 % 
en 2015 selon les estimations de la Commission européenne. 

                                                             
6 European Commission, Directorate-General for Taxation and Customs Union, Poniatowski, G., Bonch-Osmolovskiy, 
M., Śmietanka, A., VAT gap in the European Union : report 2021, Publications Office, 2021. 

7 Nerudova D., Dobranschi M. (2019) Alternative method to measure the VAT gap in the EU : stochastic tax frontier 
model approach. PLoS ONE 14(1) 
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L’intérêt de ce type de modèle est de pouvoir décomposer les sous-jacents de l’écart de TVA 
(cf. tableau 9). Pour la France, « l’indice de perception de la corruption »8 est une des variables 
d’explication les plus importantes : baisser l’écart de TVA d’un point nécessite de diminuer cet 
indice de 4,4 %. A contrario, le coût de l’importation et l’économie souterraine sont des 
variables qui ont moins d’impact sur l’écart de TVA. 

Tableau 9 : Variation nécessaire de plusieurs composantes pour baisser l’écart de TVA 
d’un point 

Composante 
Variation nécessaire pour 

la France 
Variation nécessaire pour la moyenne de 

l’Union européenne 

Indice de perception de 
la corruption 

- 4,4 % - 3,5 % 

Poids de l’économie 
souterraine 

- 12,7 % + 8,2 % 

Coût de l’importation - 21,1 % - 9, 5 % 

Source : Mission d’après Nerudova et Dobranschi, 2019. 

1.3.2. La TVA présente un potentiel de rendement théorique de 118 Md€ 
supplémentaires en limitant la majorité des exemptions et en supprimant les 
taux réduits 

Le ratio de recettes de TVA (RRT) mesure également l’écart de TVA en pourcentage de la TVA 
théorique, mais le scénario théorique correspond au rendement potentiel de la TVA, c’est-à-
dire si l’ensemble des assiettes possibles de consommation sont taxées au taux normal. La TVA 
potentielle correspond ainsi à la suppression des exonérations, des exclusions d’assiette et des 
taux réduits. 

𝑅𝑅𝑇 =
𝑅𝑇

(𝐷𝐶𝐹 − 𝑅𝑇) ∗ 𝑟
 

où : RT = recettes de TVA effectives ; DCF = dépenses de consommation finale ; t = taux de TVA 
normal. 

Le taux normal désigne le taux applicable par défaut à la base d’imposition en l’absence de 
disposition contraire à la législation. 

L’écart de TVA mesuré par le RRT est ainsi influencé par : 

 l’importance des taux réduits et la structure de la consommation ; 

 les seuils de franchise de base pour les petites entreprises ; 

 les exemptions et exonérations ; 

 les principes de taxation des services transfrontaliers ; 

 la fraude et les défaillances d’entreprises ; 

 les erreurs de l’administration. 

Le calcul du RRT présente des limites. En effet, il n’existe pas de définition standard de la base 
d’imposition potentielle. L’OCDE utilise les dépenses de consommation finale mesurées par les 
comptes nationaux, mais cela ne prend pas en compte les consommations des entités 
exonérées de TVA ou les consommations des entités se livrant à des activités non 
commerciales. 

                                                             
8 Depuis 1995, l'ONG Transparency International publie chaque année un indice de perception de la 
corruption (IPC) classant les pays selon le degré de corruption perçu. L'indice est élaboré à l'aide d'enquêtes 
réalisées auprès d'hommes d'affaires, d'analystes de risques et d'universitaires résidant dans ces pays ou à 
l'étranger. 
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Le rapport 2021 du CASE, précédemment cité, évalue le RRT de la France, en 2019, à 52,5 % 
dont 13,0 % dus aux taux réduits et 39,5 % aux exemptions (cf. tableau 10).  

Tableau 10 : Composantes de l’écart de TVA potentielle en France en 2019 

Paramètre Ratio 
Montant 

(Md€) 

Écart entre la TVA potentielle et la TVA réelle (A = B + C) 52,5 % 331  
 dont écart dû aux taux réduits (B) 13,0 % 82  
 dont écart dû aux exemptions (C)  39,5 % 249  
 dont écart dû aux exemptions des loyers imputés (D) 9,3 % 59  
 dont écart dû aux exemptions des services publics (E)  21,5 % 136  
 dont écart dû aux exemptions des services financiers (F) 3,0 % 19  
Écart dû aux exemptions exploitable (G = C – D – E - F) 5,7 % 36  
Écart exploitable (H = B + G) 18,7 % 118  

Source : Mission d’après CASE, VAT gap in the EU, 2021. 

Ainsi, théoriquement, la recette de TVA de la France pourrait être augmentée de 90 % (passage 
de 174 à 331 Md€), toutes choses égales par ailleurs. Néanmoins, une partie des exemptions 
correspond à des services difficilement taxables comme les services financiers. L’écart 
exploitable, qui correspond à l’écart sur lequel la puissance publique peut agir et qui retranche 
les exemptions des services non taxables, est ainsi de 18,7 %. Ainsi, la recette de la TVA 
pourrait être augmentée de 68 %, en prenant en compte le RRT exploitable (passage de 174 
à 292 Md€). Ces estimations sont néanmoins des ordres de grandeur dans la mesure où une 
hausse de la TVA a des effets indirects sur le niveau de la consommation et donc sur le 
rendement. 

Les travaux de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE)9 
donnent le RRT de la France sur plus longue période (cf. graphique 4). On constate que le RRT 
(ou Value Revenue Ratio en anglais) est resté quasi constant depuis 2015, passant de 54 à 51 % 
en 2018. En revanche l’écart avec la moyenne de l’Union européenne s’est creusé : le RRT de la 
France est inférieur de cinq points à la moyenne de l’Union européenne en 2018. 

Graphique 4 : Ratio de recettes de TVA (RRT) de la France sur la période 1992-2018 

 

Source : Mission, d’après OCDE (2021), Tendance des impôts sur la consommation 2020. 

                                                             
9 OCDE (2021) Tendances des impôts sur la consommation 2020. TVA/TPS et droits d'accises – taux, tendances et 
questions stratégiques. Éditions OCDE, Paris. 

46%

48%

50%

52%

54%

56%

58%

60%

France

Moyenne UE



 

- 14 - 

1.3.3. Le taux effectif moyen de TVA est évalué à 9,7 %, en raison des taux réduits 

Depuis le 1er janvier 2014, le taux normal de TVA est de 20 % (cf. article 278 du code général 
des impôts). 

Les taux réduits applicables au 1er janvier 2020 sont donnés par le tableau 11. Par ailleurs des 
taux réduits régionaux s’appliquent en Corse10 et dans les départements d’Outre-Mer à 
l’exception de la Guyane et de Mayotte11. En Outre-Mer, il est à noter que l’octroi de mer 
remplace partiellement la TVA (cf. encadré 1). 

Tableau 11 : Taux réduits applicables au 1er janvier 2020 

Taux Description 

2,1 % Journaux et périodiques ; produits pharmaceutiques 

5,5 % 

La plupart des produits alimentaires et boissons (à l'exception des boissons alcoolisées) ; 
distribution d'eau ; équipements pour personnes handicapées ; livres et livres numériques ; 
droits d'entrée aux manifestations culturelles ; travaux réalisés sur des logements de plus 
de deux ans, sous certaines conditions ; soins à domicile ; abonnements au gaz naturel et à 
l'électricité ; chauffage urbain ; livraisons d'œuvres d'art par leur créateur ; produits d'hygiène 
féminine ; certains logements sociaux 

10,0 % 

Transport de voyageurs ; logements sociaux ; droits d'entrée aux expositions, sites et 
installations de nature culturelle, récréative, éducative ou professionnelle ; abonnements à la 
télévision payante ; services des soins à domicile ; restaurants et restauration collective (à 
l'exception des boissons alcoolisées) ; hébergement hôtelier ; produits d'origine agricole ; 
jardins, plantes et fleurs ; traitement des déchets ; assainissement ; transport de voyageurs ; 
droits d'auteur 

Source : Mission, d’après OCDE (2021), Tendance des impôts sur la consommation 2020. 

Encadré 2 : Octroi de mer 

L’octroi de mer est une taxe locale spécifique aux cinq départements et régions d’outre-mer (DROM) où 
il se substitute pour partie à la TVA. Contrairement à celle-ci, l’octroi de mer est prélevé sur les 
importations de produits en provenance de l’étranger et de métropole ainsi que sur certaines 
productions locales. En particulier, les services et certaines productions locales ne sont pas assujettis ou 
exonérés. L’octroi de mer peut s’apparenter à une taxation sur la consommation des produits, 
principalement importés, et pèse directement sur les ménages via un renchérissement des prix des 
biens. 

Deux objectifs sont assignés à l’octroi de mer : 

▪ le financement des collectivités territoriales, le produit de l’octroi de mer abondant les budgets 
communaux, régionaux ou des collectivités territoriales uniques. Les recettes de l’octroi de mer 
s’élèvent à 1,2 Md€ en 2018 et sont collectées par les douanes ; 

▪ le soutien aux producteurs locaux. Du fait du différentiel de taxation, les importations de biens sont 
imposées à un taux supérieur à ceux issus de la production locale. L’octroi de mer constitue ainsi 
une barrière douanière qui protège les producteurs locaux. 

Les taux applicables d’octroi de mer ainsi que les exonérations sont fixés par les régions et collectivités 
territoriales uniques qui peuvent arbitrer librement entre le financement des collectivités territoriales, 
le soutien à la production locale et les impôts sur la consommation supportés par les ménages. 

Si l’octroi de mer n’est pas conforme aux droits européens12 dans la mesure où il accorde un différentiel 
de taxation entre des biens importés et produits localement, il bénéficie d’une dérogation 
jusqu’en 202713 pour les régions ultrapériphériques françaises. 

                                                             
10 0,9 %, 2,1 %, 10,0 % et 13,0 %. 

11 1,1 %, 1,8 %, 2,1 % et 8,5 %. 

12 Notamment en vertu des articles 28, 30 et 110 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 

13 Décision (UE) 2021/991 du Conseil de l’Union européenne, en date du 7 juin 2021. 
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La médiane des taux d’octroi de mer sur les importations14 s’élève à 6,5 % à la Réunion, 9,5 % 
en Guadeloupe et Martinique, 17,5 % en Guyane et 20 % à Mayotte. Les trois DROM avec les taux d’octroi 
de mer les plus faibles sont également les trois seuls où s’applique la TVA. Par ailleurs, le produit de 
l’octroi de mer par habitant varie de 712 € en Guadeloupe à 335 € pour Mayotte15. Ainsi toute analyse 
des taux réduits de TVA dans les DROM doit prendre en compte l’octroi de mer afin de mesurer le taux 
effectif de l’ensemble de la fiscalité sur la consommation.  

Enfin, selon la dernière évaluation publique portant sur l’octroi de mer, celui-ci serait un outil « dévoyé, 
inefficace et instable »16 en raison notamment de modifications de taux fréquentes et aléatoires. Ce 
rapport recommande de remplacer définitivement l’octroi de mer par la TVA, une telle réforme ayant 
un effet positif sur les prix et l’emploi local. 

Source : Mission. 

En outre, des taux réduits ont été mis en place lors de la crise sanitaire sur la 
période 2020-2021 : 

 du 1er janvier au 31 juillet 2020, des taux réduits de 0 % et 5,5 % s’appliquent aux 
importations de biens nécessaires à la lutte contre la pandémie de Covid-19 ; 

 du 1er mars 2020 au 31 décembre 2021, un taux de 5,5 % s’applique aux fournitures de 
certains biens nécessaires à la lutte contre la pandémie de Covid-19. 

À la même date, des exonérations s’appliquent : 

 communément avec les autres pays membres de l’OCDE pour les services postaux ; 
le transport de personnes malades ou blessées sous conditions ; les soins médicaux et 
hospitaliers ; le sang, les tissus et organes humains ; les soins dentaires ; les œuvres de 
bienfaisance ; l’enseignement ; les activités non commerciales des organismes agissant 
sans but lucratif ; certains services culturels ; les services d’assurance et de réassurance ; 
les services financiers ; les paris, jeux et loteries ; la vente de terrains et de bâtiments ; 
certaines collectes de fonds ; 

 spécifiquement pour les travaux de construction, d'aménagement, de réparation et 
d'entretien des monuments, cimetières et sépultures, commémoratifs des victimes des 
guerres, sous conditions ; les opérations à terme sur marchandises réalisées sur un 
marché réglementé ; les services rendus à leurs adhérents par les groupements 
constitués par des personnes physiques ou morales exerçant une activité exonérée de la 
TVA ou pour laquelle elles n'ont pas la qualité d'assujetti ; 

 pour les importations d’une valeur inférieure à 22 €. 

En outre, le droit à déduction est limité pour certains intrants comme les véhicules 
professionnels. 

Enfin, une franchise de TVA s’applique pour les entreprises dont le chiffre d’affaires annuel est 
inférieur à 85 500 €17. 

                                                             
14 Les taux varient selon les produits importés. 

15 Au-delà du taux, les différences de produit peuvent s’expliquer par les écarts de revenu entre territoires et par la 
part de l’économie informel. Par exemple, d’après l’Insee, le niveau de vie s’élève à 261 € à Mayotte contre 1310 € 
en Guadeloupe. 

16 Anne-Marie Geourjon et Bertand Laporte, « Impact économique de l’octroi de mer dans les départements d’Outre-
mer français », rapport d’étude du Ferdi, mars 2020. 

17 Ou dont le chiffre d’affaires ne dépassait pas 94 300 € l’année civile précédente (lorsque le chiffre d’affaires 
n’avait pas excédé 85 800 € la pénultième année). Pour les prestations de services (à l’exception des prestations 
d'hébergement et des ventes de produits alimentaires et de boissons à consommer sur place), le chiffre d’affaires 
annuel ne doit pas dépasser 34 400 € ou 36 500 € l’année civile précédente (à condition qu’il n’excède pas 34 400 € 
la pénultième année). Pour les activités réglementées d'avocats, les écrivains et les artistes, le chiffre d’affaires doit 
être inférieur à 44 500 € (le seuil est de 18 300 € pour les opérations des avocats réalisées en dehors du cadre de 
leurs activités réglementées). À titre expérimental, un seuil spécifique de 100 000 € a été adopté en Guadeloupe, 
Martinique et à La Réunion pendant une durée de cinq ans. 
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Les travaux du CASE6 évaluent le taux effectif de TVA en 2019 à 9,7 %. Ce ratio correspond à la 
TVA effectivement perçue rapportée à la base taxable. Ce taux effectif correspond ainsi au taux 
moyen de TVA appliqué en France. La base taxable est estimée à partir des consommations 
finales et intermédiaires indiquées dans les comptes nationaux (Eurostat). 

1.4. La simplification des taux réduits et exemptions permettrait d’améliorer le 
rendement de la TVA 

1.4.1. Les modèles d’estimation de la TVA permettent d’évaluer l’impact financier des 
évolutions de taux ou d’assiette 

1.4.1.1. La direction générale du Trésor développe un modèle d’estimation de la TVA 
théorique qui permet de modéliser les projets de réforme 

Les données fiscales permettent de déterminer la recette de TVA nette, c’est-à-dire en 
retranchant les remboursements et dégrèvements, mais ne permettent pas de distinguer les 
recettes en fonction des produits, donc en fonction des taux. En effet, les entreprises ne 
distinguent pas dans les déclarations de TVA déductible les taux applicables (cf. figure 1). 

Figure 1 : Principes régissant la déductibilité de la TVA 

Source : « Le modèle d’estimation de la TVA théorique », Les cahiers de la direction générale du Trésor, n° 2016-02. 

La direction générale du Trésor (DGTrésor) a développé un modèle d’estimation de la TVA 
théorique18, plus complexe que le modèle utilisé pour la prévision (cf. 1.2), qui permet de 
modéliser la structure de la recette de TVA nette. Le modèle permet ainsi de connaître la 
répartition de la TVA nette, dite rémanente, par agent et par taux. 

                                                             
18 Jean-Alain Andrivon, Charlotte Geay et Éric Janbon « Le modèle d’estimation de la TVA théorique », Les cahiers de 
la direction générale du Trésor, n° 2016-02. 
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Tout d’abord, l’application de la législation aux données de consommation des comptes 
nationaux établis par l’INSEE permet de déterminer une TVA « super-brute » c’est-à-dire avant 
les déductions. Le taux de TVA sur un produit donné ne dépend pas uniquement de sa nature 
ou de son acheteur mais peut aussi dépendre de sa finalité. Par exemple, un moteur d’avion est 
exonéré s’il est vendu à une compagnie dont plus de 80 % du trafic est international 
(article 262 du code général des impôts). Le calcul de la TVA super-brute nécessite donc de 
faire des hypothèses sur la structure de consommation. 

Ensuite, les limitations du droit à déduction sont prises en compte : 

 exclusion des secteurs non assujettis (ménages, administrations publiques, institutions 
sans but lucratif) ; 

 exclusion des biens non déductibles (par exemple les achats de véhicules particuliers par 
les entreprises) ; 

 application d’un prorata de non-déductibilité par branche d’activité, qui correspond à la 
part de production de la branche exonérée de TVA. 

Enfin, le bouclage du modèle permet d’estimer la TVA théorique : 

 pour les agents économiques non assujettis, il s’agit simplement de la TVA brute qui est 
identique à la TVA nette ; 

 pour les agents économiques assujettis, le calcul est le suivant : 

𝑇𝑉𝐴 =∑𝑡[𝑉𝐸𝑖,𝑗,𝑡 + (𝐴𝑖,𝑗,𝑡 − 𝑉𝐸𝑖,𝑗,𝑡) × 𝑃𝑁𝐷𝑗]

𝑖,𝑗,𝑡

 

où : i est un produit, j la branche qui consomme ce produit, t le taux de TVA, PND le prorata de 
non déductibilité, A l’assiette soumise à la TVA et VE la partie de la consommation non déductible. 

Cette approche par taux permet d’estimer un « point TVA », c’est-à-dire le rendement attendu 
de l’augmentation d’un point d’un taux donné de TVA, dans l’hypothèse d’une absence d’impact 
sur le comportement du consommateur (cf. tableau 12). 

Tableau 12 : Rendement du point TVA à chaque taux pour l’année 2015 (en Md€) 

2,1 % 5,5 % 10,0 % 20,0 % Total 

0,50 1,75 1,25 6,50 9,75 

Source : « Le modèle d’estimation de la TVA théorique », Les cahiers de la direction générale du Trésor, n° 2016-02. 

Le modèle TVA présente néanmoins plusieurs limites : 

 la structure de consommation n’est pas réestimée chaque année ; 

 la part de production de chaque branche exonérée de TVA est calculée à partir du produit 
principal de la branche ; 

 certains régimes et dispositifs spécifiques ne sont pas pris en compte (Corse, Outre-Mer, 
régime de la franchise de base). 

1.4.1.2. L’INSEE développe également un modèle de simulation qui prend en compte 
l’impact des variations de taux sur l’inflation 

L’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) et la direction de 
la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques (DREES) ont développé un 
modèle de micro-simulation Ines, qui simule les effets de la législation sociale et fiscale 
française. Le modèle est basé sur les enquêtes « revenus fiscaux et sociaux » (ERFS) de l’INSEE, 
soit un échantillon de 50 000 ménages représentatifs de la population française. Il simule : 

 les prélèvements sociaux et fiscaux directs ; 
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 les prestations sociales. 

Ce modèle a été utilisé récemment pour étudier les effets d’une hausse du taux de la TVA sur le 
niveau de vie et les inégalités en 201619. Théoriquement, une hausse de taux de TVA se 
répercute à court terme sur les prix à la consommation, impliquant une hausse des montants 
de TVA acquittés et une augmentation de l’inflation. L’effet de transmission d’une hausse de la 
TVA sur les prix est évalué entre 70 et 80 % par les travaux économiques. Dans un second 
temps, cette hausse des prix s’accompagne d’un ajustement des revenus d’activité, en 
particulier pour les bas salaires, et des barèmes des prestations sociales et des impôts du fait 
de leur indexation. 

Les travaux d’André et Biotteau utilisent les données de l’enquête Budget des familles, ajustées 
avec les données de la comptabilité nationale. La structure de consommation des ménages est 
calculée par strates (71 strates). Les montants de TVA acquittés sont calculés pour 247 postes 
de consommation (cf. tableau 13). 

Tableau 13 : Montants de TVA acquittés simulés par Ines par type de taux en 2016 

Taux TVA acquittée (en Md€) TVA acquittée (en %) 

Normal (20 %) 78,9 81 
Intermédiaire (10 %) 10,9 11 
Réduit (5,5 %) 7,3 8 
Particuliers (2,1%) 0,1 0 
Total 97,3 100 

Source : André, M. & Biotteau, A.‑L. (2021). 

Le modèle permet d’étudier les effets d’une hausse du taux normal de TVA de 20 à 23 % avec 
un taux de transmission aux prix de 0,8, soit une hausse de l’inflation de 1,07 point 
(cf. tableau 14). La TVA acquittée par les ménages augmente de 11,7 Md€, mais les effets 
de moyen terme sur l’ensemble du système fiscal et social, via l’inflation, minorent le 
gain pour les administrations à 9,9 Md€. 

Tableau 14 : Effet de moyen terme d’une hausse du taux normal de la TVA de trois points 
(en Md€) 

Unité comptable Ménages Entreprises Administrations 

Cotisation assurantielles - 0,7 - 1,2 1,9 
Salaires nets 3,5 - 2,7 - 0,8 
Revenus de remplacement 2,5 0,0 - 2,5 
Taxe sur la valeur ajoutée - 11,7 0,0 11,7 
Impôts directs, cotisations redistributives et 
contributions 

- 0,5 - 0,1 0,7 

Prestations et minima sociaux 1,1 0,0 - 1,1 
Total - 5,8 - 4,0 9,9 

Source : André, M. & Biotteau, A.‑L. (2021). 

Le modèle est intéressant, car il permet de prendre en compte les effets de bords d’une 
variation du taux de TVA, au-delà de l’effet sur la seule dépense fiscale. 

                                                             
19 André, M. & Biotteau, A.‑L. (2021). Medium-Term Effects of a Rise in VAT on Standard of Living and Inequality : a 
Microsimulation Approach. Economics and Statistics, 522‑523, 5–21. 
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1.4.1.3. Les travaux de Lafféter et Pak étudient l’impact du cycle économique sur la 
recette de TVA 

L’étude de 2015 de Lafféter et Pak20 documente, sur la période 1979-2013, la réaction au cycle 
économique des principaux impôts d’État en France dont la TVA. Les auteurs étudient 
l’élasticité de la recette à l’activité, c’est-à-dire de combien varient les recettes lorsque l’activité 
évolue de 1 %, via un modèle économétrique. Dans le cas de la TVA, les élasticités sont 
calculées par rapport à la valeur ajoutée, car le produit intérieur brut (PIB) contient les impôts 
sur les produits, donc la TVA. 

L’élasticité de la TVA à l’activité est positive mais a augmenté depuis les années 80, de 1,13 
pour les années 1979-1996 à 1,48 pour les années 1997-2013. Cette hausse pourrait être liée 
à une modification du panier de consommation des ménages : la croissance aurait permis aux 
ménages de consommer davantage de biens supérieurs, soit une catégorie plus volatile aux 
fluctuations de l’activité. 

L’élasticité de long-terme est de 1,06, légèrement inférieure à l’élasticité de court-terme (1,10). 
Cela peut s’expliquer par le fait que l’assiette de TVA est plus volatile que la valeur ajoutée : 

 à court-terme, la structure de consommation des ménages ou d’investissement des 
entreprises se déforme ; 

 à long-terme, cette structure revient à son état initial. 

1.4.2. Les principales dépenses fiscales TVA considérées comme inefficaces ou 
inefficientes représentent 14 Md€, mais le travail d’évaluation mériterait d’être 
actualisé et systématisé 

1.4.2.1. Les voies et moyens 2022 recensent 43 dépenses fiscales liées à la TVA pour un 
montant cumulé de 16,5 Md€ 

L’impact des mesures TVA sur le rendement budgétaire net pour l’État en exécuté est donné 
par les lois de règlement depuis 2018 (cf. graphique 5). On constate que les mesures de 
périmètre et de transfert ont un poids important, qui va de 2 à 22 % de l’exécution annuelle 
sur la période 2018-2021. Les transferts de TVA sont analysés en partie 2 du présent rapport. 
A contrario, les mesures nouvelles ou antérieures ont un poids minime qui va de 0,1 à 0,9 % de 
l’exécution. 

Graphique 5 : Impact des mesures TVA sur le rendement (exécution) 

 

Source : Mission, d’après les lois de règlement. 

                                                             
20 Quentin Lafféter et Mathilde Pak, « Élasticité des recettes fiscales au cycle économique : étude de trois impôts sur 
la période 1979-2013 en France », INSEE, G 2015/08. 
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L’analyse des Voies et Moyens, qui est annexée en deux tomes aux projets de loi de finances, 
permet d’avoir le détail des mesures depuis 2015, même si les montants sont prévisionnels et 
non exécutés. Le suivi des mesures antérieures souffre néanmoins d’incohérence d’une année 
sur l’autre, ce qui ne permet pas d’analyser les résultats (cf. graphique 6). Les mesures 
nouvelles ont un poids mineur par rapport au rendement total de la TVA : moins de 0,3 % de 
la recette nette prévue en loi de finances de l’année étudiée. 

Graphique 6 : Impact des mesures TVA hors transfert sur le rendement (prévision) 

 

Source : Mission, d’après les voies et moyens annexés aux projets de loi de finances. 

Les mesures nouvelles les plus marquantes, en impact financier (plus de 10 M€), depuis 2015 
sont les suivantes : 

 en 2015 : 

 l’application du taux réduit de 5,5 % aux opérations d’accession sociale à la 
propriété réalisées dans les quartiers prioritaires de la ville (- 10 M€ en 2015, 
- 37 M€ en année pleine) ; 

 le relèvement de la taxe intérieure de consommation sur le carburant gazole 
(+ 100 M€) ; 

 les changements relatifs au versement de la TVA au titre de la mise en œuvre du 
décret dit « gares » (- 12,5 M€) ; 

 en 2018 : 

 la hausse de la composante carbone de la taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques (TICPE) et l’alignement de la fiscalité du gazole sur l’essence 
(+ 373 M€) ; 

 l’extension de l’exonération de TVA applicable aux psychothérapeutes et aux 
psychologues (- 14 M€) ; 

 en 2019 : 

 la mise en conformité du régime de TVA des services à la personne (+ 62 M€) ; 

 la suppression de la TVA non récupérable (+ 100 M€) ; 

 le relèvement à 10 % du taux de TVA applicable aux opérations d'acquisition de 
terrains à bâtir, de construction ou vente des logements locatifs neufs (+ 150 M€) ; 

 en 2020, l’aménagement du champ du taux réduit de TVA de 5,5 % sur le logement locatif 
(- 12 M€). 
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Par ailleurs, les Voies et Moyens donnent la liste des dépenses fiscales avec les montants 
évalués par la direction de la législation fiscale. Pour l’exécution 2020, les Voies et 
Moyens 2022 recensent 43 dépenses pour un montant cumulé de 16,5 Md€. Ce montant 
est en baisse de 7,6 % par rapport à 20152. 

En 2020, les dépenses fiscales de TVA sont liées à 75 % à des mesures de taux et à 20 % au 
régime ultramarin (cf. graphique 7). La répartition par mission, au sens du budget de l’État, 
indique que 83 % de la dépense fiscale est rattaché aux missions cohésion des territoires, 
économie ou Outre-Mer (cf. graphique 8). 

Graphique 7 : Dépenses fiscales 2020 liées à la TVA par type de dépense (en M€) 

 

Source : Mission, d’après l’évaluation des voies et moyens 2022. 

Graphique 8 : Dépenses fiscales 2020 liées à la TVA par mission (en M€) 

 

Source : Mission, d’après l’évaluation des voies et moyens 2022. 

L’analyse des cinq dépenses fiscales d’un montant supérieur à 1 Md€ traduit le même constat 
(cf. tableau 15). Ces cinq dépenses représentent 11,5 Md€ en 2020, soit 70 % de l’ensemble 
des dépenses fiscales liées à la TVA. 

3 295   ; 20%

705   ; 4%

12 291   ; 75%

183   ; 1%

Régimes ultramarins

Exonérations

Taux réduits et particuliers

Régimes particuliers

158; 1%

6888; 42%

471; 3%

3648; 22%
479; 3%

3215; 20%

215; 1%
1202; 

7%

198; 1% Agriculture

Cohésion des territoires

Culture

Économie

Médias

Outre-Mer

Sport

Travail et emploi

Autres



 

- 22 - 

Tableau 15 : Dépenses fiscales 2020 liées à la TVA supérieures à 1 Md€ 

N° Mission Référence Nom Montant (M€) 

710103 Outre-Mer 
Taux 
métropolitains 

Niveau des taux en Guadeloupe, en 
Martinique et à La Réunion 

2 840  

730213 
Cohésion des 
territoires 

Taux normal 

Taux de 10 % pour les travaux 
d’amélioration, de transformation, 
d’aménagement et d’entretien, autres que 
les travaux de rénovation énergétiques 

3 330  

730216 
Cohésion des 
territoires 

N.C. 
Taux de 5,5 % dans le secteur de l’accession 
sociale à la propriété et dans le secteur du 
logement locatif social 

1 035  

730221 Économie Taux normal 
Taux de 10 % pour la restauration 
commerciale 

2 942  

730223 
Cohésion des 
territoires 

Taux normal 
Taux de 5,5 % pour les travaux 
d'amélioration de la qualité énergétique des 
locaux à usage d'habitation 

1 310  

Source : Mission, d’après l’évaluation des voies et moyens 2022. 

1.4.2.2. 62 % des dépenses fiscales liées à la TVA ne sont pas chiffrées dans les voies et 
moyens 

Le tome II de l’Evaluation des Voies et Moyens annexé au projet de loi de finances rappelle que 
les dépenses fiscales s’analysent comme « des dispositions législatives ou réglementaires dont la 
mise en œuvre entraîne pour l’État une perte de recettes et donc, pour les contribuables, un 
allégement de leur charge fiscale par rapport à ce qui serait résulté de l’application de la norme, 
c’est-à-dire des principes généraux du droit fiscal français. » Toute mesure impliquant une perte 
de recettes pour le budget de l’État n’est donc pas une dépense fiscale. 

Pour la TVA, c’est le caractère incitatif de la mesure, par exemple sous la forme d’un taux réduit, 
qui détermine si la mesure est classée en dépense fiscale, selon les principes définis par le 
Conseil des impôts en 200321. Par ailleurs, les dispositions « qui, pour l’ensemble des 
contribuables visés, contribuent à rendre supportable cet impôt ou qui ont pour effet de préserver 
l’accès à certains produits et services » ne sont pas des dépenses fiscales. Les taux réduits sur 
l’alimentation ou les médicaments relèvent ainsi d’une logique générale et redistributive. On 
dénombre ainsi 23 mesures de taux réduit de TVA dans l’Evaluation des Voies et Moyens, 
qui ne relèvent pas des dépenses fiscales, mais qui ne sont pas chiffrées (cf. encadré 3). 

Encadré 3 : Mesures TVA non considérées comme des dépenses fiscales en 2022 

▪ Taux de 2,1 % applicable aux médicaments remboursables ou soumis à autorisation temporaire 
d'utilisation et aux produits sanguins 

▪ Taux de 2,1 % applicable à la contribution à l’audiovisuel public 

▪ Taux de 5,5 % sur l'eau, les boissons non alcooliques, les produits destinés à l'alimentation humaine 

▪ Taux de 5,5 % pour la fourniture de logement et de nourriture dans les établissements 
d’accueil des personnes âgées et handicapées, les logements-foyers mentionnés à 
l'article L. 633-1 du code de la construction et de l'habitation et les établissements 
mentionnés au b du 5° et aux 8° et 10° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et 
des familles, les résidences hôtelières à vocation très sociale 

▪ Taux de 10 % pour les prestations de déneigement des voies publiques rattachées à un 
service public de voirie communale ou départementale 

                                                             
21 « La fiscalité dérogatoire. Pour un réexamen des dépenses fiscales », XXIème rapport au Président de la 
République, Conseil des impôts, septembre 2003. 
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▪ Taux de 10 % pour les travaux sylvicoles et d'exploitation forestière réalisés au profit 
d'exploitants agricoles 

▪ Taux de 10 % sur les produits d'origine agricole, de la pêche, de la pisciculture et de l'aviculture 
n'ayant subi aucune transformation 

▪ Taux de 10 % sur les préparations magistrales, produits officinaux et médicaments ou produits 
pharmaceutiques non visés par l'article 281 octies du code général des impôts (CGI) (taux à 2,1 %) 

▪ Taux de 5,5 % pour les ventes portant sur certains appareillages, ascenseurs et équipements 
spéciaux pour les handicapés 

▪ Taux de 10 % sur les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs 
groupements aux exploitants des services de distribution d'eau et d'assainissement 

▪ Taux de 10 % sur les taxes, surtaxes et redevances perçues sur les usagers des réseaux 
d'assainissement 

▪ Taux de 10 % sur les transports de voyageurs 

▪ Taux réduit à 10 % sur les cessions de droits patrimoniaux reconnus par la loi aux auteurs des 
œuvres de l'esprit et aux artistes-interprètes ainsi que de tous droits portant sur les œuvres 
cinématographies et sur les livres 

▪ Taux réduit à 10 % sur les prestations de collecte, de tri et de traitement des déchets 

▪ Taux réduit de 10 % sur les rémunérations versées par les communes ou leurs groupements pour la 
mise en œuvre d'un contrat d'objectifs et de moyen correspondant à l'édition d'un service de 
télévision locale 

▪ Taux réduit de 10 % sur les remboursements et les rémunérations versés par les communes ou leurs 
groupements aux exploitants assurant les prestations de balayage des caniveaux et voies publiques 
lorsqu'elles se rattachent au service public de voirie communale 

▪ Taux réduit dans les départements d’Outre-Mer (DOM) (2,1 %) sur les travaux de construction de 
logements évolutifs sociaux, financés dans les conditions prévues par arrêté interministériel en 
application des articles L. 301-1 et L. 301-2 du code de la construction et de l'habitation et facturés 
aux personnes physiques accédant directement à la propriété à titre de résidence principale et qui 
concourent à la production ou à la livraison d'immeubles au sens du I de l'article 257 du CGI 

▪ Taux réduit dans les DOM (2,1 %) sur les ventes de logements évolutifs sociaux mentionnés au a 
du 296 ter et qui entrent dans le champ d'application du I de l'article 257 du CGI, lorsque l'acquéreur 
bénéficie pour cette acquisition des aides de l’État dans les conditions prévues par arrêté 

▪ Taux réduit à 5,5 % sur les livres 

▪ Taux réduit de 5,5 % pour la fourniture de repas par des prestataires dans les établissements 
publics ou privés d'enseignement du premier et du second degré ainsi que pour les repas 
livrés par des fournisseurs extérieurs aux cantines, scolaires et universitaires notamment, 
qui restent exonérées de TVA 

▪ Taux réduit de 5,5 % pour les prestations de services exclusivement liées aux gestes 
essentiels de la vie quotidienne des personnes handicapées et des personnes âgées 
dépendantes qui sont dans l'incapacité de les accomplir, fournies par des associations, des 
entreprises ou des organismes déclarés en application de l'article L. 7232-1-1 du code du 
travail, dont la liste est fixée par décret, à titre exclusif, ou à titre non exclusif pour celles qui 
bénéficient d'une dérogation à la condition d’activité exclusive selon l'article L. 7232-1-2 du 
même code 

▪ Taux réduit de 5,5 % pour les masques et tenues de protection adaptés à la lutte contre la 
propagation du Covid-19 

▪ Taux réduit de 5,5 % pour les produits destinés à l'hygiène corporelle et adaptés à la lutte contre la 
propagation du Covid-19 

Source : Évaluation des Voies et Moyens 2022 (les mesures en gras étaient classées comme dépenses fiscales en 2014). 
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Certaines recommandations du CPO formulées en 2015 ont été prises en compte : 

 le taux réduit sur les spectacles a été intégré aux dépenses fiscales (évalué à 160 M€ 
en 20152) ; 

 le taux réduit sur les rémunérations de prestations de déneigement des collectivités 
territoriales a été exclu des dépenses fiscales, en cohérence avec la règle qui s’appliquait 
pour les prestations d’assainissement (évalué à 8 M€ en 201422). 

Des incohérences demeurent néanmoins dans la classification en dépenses fiscales : 

 les taux réduits sur le logement social en Outre-Mer sont toujours exclus des dépenses 
fiscales, alors que ceux applicables en métropole sont intégrés ; 

 le taux réduit sur les livres (460 M€ en 20152) est toujours exclu des dépenses fiscales, 
alors que celui sur les publications de presse est intégré. 

Par ailleurs, depuis l’Evaluation des Voies et Moyens 2014, sept mesures ont été déclassées 
de la liste des dépenses fiscales. Ces mesures étaient évaluées alors à 2 188 M€ (une mesure 
n’était pas chiffrée), les mesures principales (> 500 M€) étant : 

 le taux de 5,5 % pour la fourniture de logement et de nourriture dans les établissements 
d’accueil des personnes âgées et handicapées, les logements foyers et les résidences 
hôtelières à vocation très sociale (520 M€) ; 

 le taux de 5,5 % pour les ventes portant que certains équipements pour les handicapés 
(750 M€) ; 

 le taux de 5,5 % pour la fourniture de repas dans les établissements d’enseignement 
(550 M€). 

Outre les mesures TVA indiquées comme non classées dans l’Evaluation des voies et moyens 
(cf. encadré 3), 67 mesures ne sont pas intégrées à la liste des dépenses fiscales de TVA, 
notamment2 : 

 la franchise en base pour les assujettis sous condition de plafond du chiffres d’affaires 
(370 M€) ; 

 la non-application de la TVA en Guyane (180 M€). 

Proposition n° 1 : Rationnaliser la classification des dépenses fiscales, conformément 
aux recommandations précédentes du CPO, et systématiser leur chiffrage dans les 
documents annexés aux lois de finances. 

1.4.2.3. En synthèse, l’ensemble des dépenses fiscales TVA peut être évalué au moins 
à  43,5 Md€ 

En synthèse, on peut dénombrer 133 mesures dérogatoires relatives à la TVA dont 57 font 
l’objet d’une évaluation (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable.). Les mesures évaluées r
eprésentent un montant de 43,5 Md€ dont 16,5 Md€ sont classées en dépenses fiscales, 
soit 38 %. 

                                                             
22 Évaluation des voies et moyens 2014. 
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Tableau 16 : Synthèse des mesures dérogatoires relative à la TVA 

Nature de la mesure Effectif dont effectif évalué Montant évalué (M€) 

Régimes ultramarins 8  8  3 295  
Exonérations à caractère social 3  3  692  
Autres exonérations 4  4  13  
Taux réduits 21  19  11 905  
Taux particuliers 4  4  386  
Régimes particuliers 3  3  183  
Mesures classées en dépenses fiscales 43  41  16 474  
Mesures listées mais non classées 23  14  26 488  
Mesures non listées 67  2  550  
Autres mesures 90  16  27 038  
Total 133  57  43 512  

Source : Mission, d’après les évaluations des voies et moyens, le rapport particulier n° 6 du CPO (2015) et le rapport du 
Comité d’évaluation des dépenses fiscales et des niches fiscales (2011). 

1.4.2.4. L’estimation du montant des dépenses fiscales est majoritairement fiable, selon 
l’administration fiscale 

L’estimation du montant de la dépense fiscale ne se fait pas systématiquement par rapport au 
taux de 20 % (20 dépenses fiscales représentant 29 % des montants en 2020 ne sont pas 
calculées par rapport au taux normal). Par exemple, la dépense fiscale liée aux taux ultramarins 
est calculée par rapport aux taux métropolitains, y compris les taux réduits. Néanmoins, le 
choix du taux de référence devrait être justifié, comme l’avait déjà recommandé le CPO 
en 20152. 

La méthode et la qualité de l’estimation sont indiquées pour chaque dépense fiscale. En 
synthèse pour 2020, la base taxable est reconstituée à partir de données fiscales pour 44 % des 
dépenses (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable.).  

Tableau 17 : Méthode d’estimation des dépenses fiscales TVA en 2020 

Méthode d’estimation 
Montant 

(M€) 
Nombre de dépenses 

fiscales 

Reconstitution de base taxable à partir de données autres 
que fiscales 

6 004 19 

Reconstitution de base taxable à partir de données 
déclaratives fiscales 

10 470 21 

Non indiqué 0 3 
Total 16 474 43 

Source : Mission, d’après l’évaluation des voies et moyens 2022. 

Pour trois dépenses, la méthode de calcul n’est pas indiquée. La qualité de l’estimation est 
jugée « bonne » ou « très bonne » pour 40 % des dépenses fiscales en effectif et 75 % en 
montant (cf. Erreur ! Source du renvoi introuvable.). Au contraire, la qualité de l
’estimation de la dépense fiscale est mauvaise ou non précisée pour 60 % des dépenses 
fiscales en effectif et 25 % en montant. 
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Tableau 18 : Qualité d’évaluation des dépenses fiscales TVA en 2020 

Qualité de l’estimation Montant (M€) Nombre de dépenses fiscales 

Très bonne 28 3 
Bonne 12 349 14 
Ordre de grandeur 4 097 22 
Non indiqué 0 4 
Total 16 474 43 

Source : Mission, d’après l’évaluation des voies et moyens 2022. 

Proposition n° 2 : Améliorer les documents annexés aux lois de finances en précisant 
systématiquement la méthode d’évaluation du montant des dépenses fiscales liées à 
la TVA. 

1.4.2.5. La suppression des principales dépenses fiscales inefficaces ou inefficientes liées 
à la TVA permettrait d’économiser 14 Md€ par an 

Le rapport du Comité d’évaluation des dépenses fiscales de 201123 a évalué 39 dépenses 
fiscales de TVA (cf. encadré 4) pour un montant, actualisé selon les données de l’Evaluation des 
Voies et Moyens la plus récente pour chaque dépense fiscale24, de 13,7 Md€ (cf. tableau 19). 
21 dépenses sont jugées inefficaces à peu efficientes pour un montant cumulé de 8,9 Md€, 
soit 65 % du total. 

Tableau 19 : Évaluation de l’efficacité des dépenses fiscales de TVA 

Score Effectif Montant (en M€) 

Inefficace 5 296 
Non efficiente 9 8 127 
Peu efficiente 7 476 
Efficiente 7 4 042 
Non évalué 11 776 
Total 39 13 717 

Source : Mission, d’après le Comité d’évaluation des dépenses fiscales (2011) et les évaluations des voies et moyens. 

Encadré 4 : Méthode d’évaluation du comité d’évaluation des dépenses fiscales et niches 
sociales 

La trame d’évaluation comprend les axes de recherche suivant : 

▪ taux de recours au dispositif ; 

▪ atteinte des objectifs, notamment : ciblage du dispositif, capacité du dispositif à exercer l’effet 
incitatif recherché, capacité du dispositif à produire l’effet économique indirect escompté, capacité 
du dispositif à exercer l’effet redistributif recherché ; 

▪ nécessité et proportionnalité du dispositif ; 

▪ impacts : existence de distorsions de concurrence, créations d’inégalités ; 

▪ coûts de gestion du dispositif au regard de son coût ; 

▪ niveau de contentieux généré, niveau de surveillance exercé ; 

▪ éléments de comparaison internationale disponibles. 

Source : Rapport du Comité d’évaluation des dépenses fiscales et des niches sociales, juin 2011. 

Les principales mesures non efficaces ou non efficientes en montant (> 500 M€) sont : 

                                                             
23 Rapport du Comité d’évaluation des dépenses fiscales et des niches sociales, juin 2011. 

24 Une dépense fiscale déclassée n’est plus chiffrée, ce qui explique qu’il est parfois nécessaire de se reporter à 
l’évaluation des voies et moyens d’une année antérieure. 
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 le régime de taux en Outre-Mer (2 840 M€)25 ; 

 l’exonération des services rendus aux personnes physiques par les associations agréées 
(580 M€) ; 

 le taux de 10 % pour les travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement et 
d’entretien pour les logements, autres que les travaux de rénovation 
énergétiques (3 330 M€) ; 

 le taux de 5,5 % pour la fourniture de logement et de nourriture dans les établissements 
d’accueil des personnes âgées et handicapées, les logements-foyers et les résidences 
hôtelières à vocation très sociale (520 M€). 

Il est à noter que ce travail d’évaluation n’a pas été actualisé depuis lors. Le rapport du CPO 
de 20152 recommandait déjà de mettre à jour le rapport du Comité d’évaluation des dépenses 
fiscales et des niches sociales de 2011. 

Proposition n° 3 : Évaluer systématiquement l’ensemble des mesures fiscales 
dérogatoires relatives à la TVA. 

Par ailleurs, les travaux du CPO ont ajouté deux mesures plus récentes à la liste des dépenses 
fiscales inefficaces ou inefficientes : 

 le taux réduit sur les travaux de rénovation énergétique (1 310 M€), dont l’effet 
d’aubaine a également été souligné par un rapport de la Cour des comptes en 201626 ; 

 le taux intermédiaire sur la restauration (2 942 M€) qui n’a pas eu les objectifs de baisse 
des prix et de création d’emplois escomptés27. 

Enfin la Cour des comptes a appelé, dans un référé de 201728, à simplifier le taux réduit de TVA 
du logement social (1 920 M€) et, dans un rapport de 201629, à améliorer l’évaluation du taux 
réduit concernant l’accession à la propriété en zone d’aménagement et de rénovation 
urbaine (ANRU). Sur ce dernier point, il est à noter que la mesure a depuis été étendue aux 
quartiers prioritaires de la ville (QPV). 

Proposition n° 4 : Supprimer les dépenses fiscales TVA inefficaces ou inefficientes. 

Le rapport CPO de 2015 recommandait enfin de diviser par deux le plafond de la franchise en 
base. La franchise de base allège les charges administratives des microentreprises, mais ne leur 
permet pas de bénéficier du droit à la déduction sur la TVA payée sur leurs achats. 

                                                             
25 Cette suppression nécessite d’être articulée avec une suppression de l’octroi de mer ou son aménagement 
(cf. Encadré 2). 

26 Rapport de la Cour des comptes relatif à l’efficience des dépenses fiscales relatives au développement durable, 
septembre 2016. 

27 Rapport particulier n° 4, « La TVA comme instrument de politique économique », CPO 2015. 

28Référé S2017-1737 de la Cour des comptes relatif aux dépenses fiscales en faveur du logement 
social, 1er juin 2017. 

29 Rapport de la Cour des comptes relatif aux aides de l’État à l’accession à la propriété, novembre 2016. 



 

- 28 - 

Tableau 20 : Évaluation des dispositifs de franchise en base en TVA 

N° Mesure Montant (M€) 

740102 
Franchise en base pour les avocats et les avocats au Conseil d’État et à la 
Cour de cassation dont le chiffre d'affaires n'excède pas la limite fixée 
au III de l'article 293 B du code général des impôts (CGI) 

14  

740103 
Franchise en base pour les auteurs et les interprètes des œuvres de 
l'esprit dont le chiffre d'affaires n'excède pas la limite fixée au III de 
l'article 293 B du CGI 

9  

740105 

Franchise en base pour les activités lucratives accessoires des 
associations sans but lucratif lorsque les recettes correspondantes 
n'excèdent pas un seuil de chiffre d'affaires, indexé, chaque année, sur la 
prévision de l'indice des prix à la consommation, hors tabac, retenue 
dans le projet de loi de finances de l'année (72 000 € pour 2020) 

160  

Non classée 
Franchise en base pour les assujettis dont le chiffre d’affaires n’excède 
pas 85 800 € s’ils réalisent des livraisons de bien, des ventes à 
consommer sur place ou des prestations d’hébergement, 34 400 € sinon 

370 

Non classée 

Franchise en base lorsque les assujettis n’ont pas réalisé : 
▪ un chiffre d’affaire supérieur à 85 800 € l’année précédente 
ou 94 300 € si le chiffre d’affaires de l’année d’avant n’a pas 
excédé 85 800€ 
▪ un chiffre d’affaires afférent à des prestations de services, hors 
ventes à consommer sur place et prestations d’hébergement supérieur 
à 34 400 € l’année précédente ou 36 600 € si l’année d’avant n’a pas 
excédé 34 400 € 

N.C. 

Source : Mission, d’après les évaluations des voies et moyens, le rapport particulier n° 6 du CPO (2015). 

Le niveau du plafond de franchise en base est parmi les plus élevés d’Europe, ce qui pourrait 
justifier une réduction. Une division par deux de ce plafond représenterait un gain pour les 
finances publiques évalué entre 2,2 et 2,4 Md€ selon le rapport CPO de 2015. 

Proposition n° 5 : Diviser par deux le plafond de franchise de base. 
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2. La hausse d’affectation de la TVA en dehors du budget de l’État doit 
conduire à arrêter une doctrine claire sur ces affectations 

2.1. La part de TVA nette allouée au budget de l’État est en baisse de 33 % 
entre 2015 et 2021 en raison des affectations de TVA 

2.1.1. En 2021, la TVA représente 32 % des recettes fiscales de l’État, soit une baisse 
de neuf points par rapport à 2015 

Malgré un rendement dynamique (cf. partie 1.1.4), la part de la TVA dans les recettes fiscales 
nettes de l’État est passée depuis 2015 de 51 à 32 % (cf. graphique 9). La recette brute de TVA 
a en effet diminué de 18 % sur la période et la recette nette de 33 % (cf. graphique 10). Le poids 
des remboursements et dégrèvements dans la TVA brute étant resté stable (cf. tableau 4), ce 
différentiel entre le dynamisme de la recette et la baisse de TVA nette perçue par l’État 
s’explique par les transferts à d’autres entités ou affectations. 

Graphique 9 : Répartition des recettes fiscales nettes de l’État de 2015 à 2021 

 

Source : Mission, d’après les lois de règlement. 

Légende : TICPE = taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques. 

Graphique 10 : Exécution de la TVA en comptabilité budgétaire 

 

Source : Mission, d’après les données de la direction du budget. 
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2.1.2. La majorité de cette affectation est à destination des organismes de Sécurité 
sociale 

Le montant total de TVA nette transféré en dehors du budget de l’État est passé de 11,3 
à 91,2 Md€ entre 2015 et 2021, soit une multiplication par un facteur huit (cf. graphique 11). 
Le budget de l’État ne bénéficie plus que de 51 % de la TVA en 2021. Ces transferts sont 
affectés : 

 au financement de la protection sociale, pour un montant en hausse : 11 à 54 Md€ sur la 
période d’étude ; 

 aux régions depuis 2018 pour un montant qui atteint 14 Md€ en 2021 ; 

 aux départements et établissements de coopération intercommunale (EPCI) 
depuis 2021 pour un montant de 23 Md€. 

Par ailleurs, l’une des contributions au financement de l’Union européenne est calculée sur la 
base de la TVA, sans constituer une véritable affectation, pour un montant autour de 4 Md€ 
(cf. 2.2.4). 

L’ensemble de ces affectations et assimilés est détaillé en partie 2 du rapport. 

Graphique 11 : Exécution de la TVA nette en comptabilité budgétaire par poste d’affectation 
de 2015 à 2021 (en Md€) 

 
Source : Mission, d’après les documents annexes aux lois de finances et les données fournies par la direction du budget. 

Légende : EPCI = établissement public de coopération intercommunale. 
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objectifs différents selon les objets financés 

2.2.1. La TVA est un véhicule financier de plus en plus majeur des relations entre l’État 
et la protection sociale 

2.2.1.1. En 2021, près de 30 % de la TVA est affectée à la protection sociale 

Le financement de la protection sociale par l’État, hors garanties financières, prend plusieurs 
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 les concours financiers versés au titre des politiques sociales (dispositifs financés 
directement par l’État ou subventions aux régimes de protection sociale) ; 

 les recettes fiscales affectées à la protection sociale, dont la TVA. 

Ce financement a augmenté de 39 % sur la période 2015-2021, passant de 261 à 362 Md€ 
(cf. graphique 12). La part des recettes fiscales dans ce financement est restée relativement 
stable durant la période 2015-2021 (66 à 70 %), mais le poids de la TVA dans ces recettes 
fiscales est passé de 7 à 21 % sur la même période (cf. tableau 21). 

Graphique 12 : Flux financiers de l’État vers la protection sociale de 2015 à 2021 (en Md€) 

 

Source : Mission, d’après les documents annexés aux projets de loi de finances. 

Tableau 21 : Recettes fiscales affectées à la protection sociale de 2015 à 2021 (en Md€) 

Type de prélèvement 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Contribution sociale généralisée (CSG) 95,1 97,5 99,4 125,0 126,7 121,7 131,4 
Taxe sur les salaires 13,2 13,5 13,5 13,2 14,0 14,5 15,3 
Droit de consommation sur les tabacs 11,4 11,2 11,4 12,3 12,6 14,4 14,3 
TVA nette 11,3 11,7 10,3 10,2 41,5 45,4 54,2 
Contributions pour le remboursement de la 
dette sociale (CRDS) 

6,8 7,9 7,5 7,4 7,6 7,4 7,9 

Prélèvement social sur les revenus du 
patrimoine et les produits de placements 

5,6 5,6 8,6 20,9 13,7 0,0 0,0 

Forfait social 5,0 5,2 5,5 5,7 5,3 5,4 5,1 
Taxe de solidarité additionnelle (TSA) 0,0 4,7 4,8 5,0 5,1 5,4 5,4 
Autres recettes fiscales 24,7 18,6  20,2  17,9  17,5  12,8  18,8  
Total 173,1  176,0  181,1  217,6  244,1  227,1  252,5  

Source : Mission, d’après les documents annexés aux lois de finances. 

Cette affectation de TVA est prévue par le IV de l’article L. 241-2 du code de la sécurité sociale : 
« les ressources des assurances maladie, maternité, invalidité et décès sont en outre constituées 
des impositions et remboursements suivants attribués à la branche maladie, maternité, invalidité 
et décès du régime général : […] une fraction de la taxe sur la valeur ajoutée. » 

L’article L. 131-8 du même code définit les caisses et régimes de Sécurité sociale bénéficiaires 
et prévoit que l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS) est chargée de 
centraliser le produit de la taxe et d’effectuer sa répartition entre les bénéficiaires. 
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La TVA affectée est versée à la branche maladie, maternité invalidité, décès de la caisse 
nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) devenue, à partir de 2018, 
la caisse nationale de l’assurance maladie (CNAM). Depuis 2018, la TVA affectée est également 
versée à l’ACOSS, devenue Urssaf Caisse nationale en janvier 2021, au titre de la compensation 
de l’exonération de contribution d’assurance chômage (article L. 225-1-1 du code de la sécurité 
sociale). 

En synthèse, la TVA est allouée principalement aux branches maladie et Unédic 
(cf. graphique 13). 

Graphique 13 : Structure du financement des branches de la protection sociale en 2021 

 

Source : Mission, d’après la note du haut conseil du financement de la protection sociale relative à l’évolution de la 
structure des recettes finançant la protection sociale, novembre 2021. 

Légende : AT-MP = accident du travail et maladie professionnelle ; FSV = fonds de solidarité vieillesse. 

2.2.1.2. De 2015 à 2018, la TVA affectée est de l’ordre de 10 Md€ et s’inscrit dans un 
schéma plus large de compensation et de transferts entre l’État et la protection 
sociale 

De 2006 à 2015, le financement des réductions générales de cotisations employeurs et des 
exonérations ciblées de cotisations sociales a été compensé par des recettes affectées à la 
protection sociale, principalement la TVA. En 2015, subsiste uniquement un versement 
de 0,19 % de TVA à la CNAMTS au titre de la compensation de la déduction forfaitaire pour les 
particuliers employeurs30. Fin 2015, cette compensation par affectation est remplacée par une 
compensation sur crédits budgétaires. 

Par ailleurs, les mesures adoptées dans le Pacte de responsabilité et de solidarité31 devaient 
représenter un impact de 6,3 Md€ pour les organismes de Sécurité sociale. Ces pertes ont été 
compensées par la réaffectation du fonds de prélèvement de solidarité qui finançait plusieurs 
fonds de l’État (fonds national des solidarités actives, fonds national des aides au logement, 
fonds de solidarité). En contrepartie, la fraction de TVA affectée à la CNAM a été réduite. 

                                                             
30 Article L. 241-10 du code de la sécurité sociale. 

31 Pacte annoncé par le président de la République François Hollande le 14 janvier 2014. 
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En synthèse, l’ensemble de ces mesures représente une baisse de TVA nette affectée à la 
protection sociale de 1,7 Md€ par rapport à 2014. La fraction affectée en 2015 est de 7,29 % 
(cf. tableau 23). 

En 2016, la rebudgétisation du financement de la déduction forfaitaire pour les particuliers 
employeurs (224 M€ évalué en PLF 2015) se traduit par une baisse de la fraction de TVA nette 
affecté de 7,29 % à 7,19 % (cf. tableau 23). 

En 2017, la fraction de TVA affectée à la protection sociale est diminuée d’un montant évalué 
à 134 M€ dans le cadre d’un ensemble de transferts entre l’État et les organismes de Sécurité 
sociale, ce qui se traduit par une baisse du ratio affecté de 7,19 à 7,03 % (cf. tableau 23). 

En 2018, la fraction de TVA affectée est diminuée d’un montant évalué à 1,7 Md€ soit une 
baisse du ratio d’affectation de 7,03 à 5,93 %. Cette diminution se place dans un cadre plus 
large de changement de périmètre entre l’État et la protection sociale. En effet : 

 la fraction affectée à la CNAMTS est ramenée à 0,34 %, celle-ci bénéficiant par ailleurs de 
la hausse de la CSG ; 

 une fraction de 5,59 % est affectée à l’ACOSS, afin de lui permettre de prendre en charge 
l’exonération de contribution d’assurance chômage prévue à l’article 8 de la loi de 
financement de la Sécurité sociale pour 201832. 

En cas de divergence entre le coût réel de l’exonération et la taxe reversée à l’ACOSS, cet écart 
est réparti entre les différentes branches de la protection sociale, afin que le résultat de l’ACOSS 
demeure nul. Ainsi, les régimes de protection sociale portent le risque financier d’un éventuel 
écart, en fin d’exercice, entre les recettes de TVA perçues par l’ACOSS et le montant de la 
compensation versée à l’Unédic pour les cotisations non encaissées. Cette disposition 
applicable à 2018 est néanmoins transitoire. 

2.2.1.3. À partir de 2019, le quadruplement de la TVA affectée à la protection sociale vient 
principalement compenser la bascule du CICE vers les allègements généraux de 
cotisations sociales 

En 2019, la hausse de TVA affectée à la protection sociale (+ 32 Md€, multiplication du 
montant affecté par quatre) s’explique principalement par la transformation du crédit d’impôt 
pour la compétitivité et l’emploi (CICE) en une réduction de six points de cotisations 
d’assurance maladie combinée à une extension des allègements généraux aux cotisations 
d’assurance vieillesse complémentaire et d’assurance chômage (cf. tableau 22). 

Tableau 22 : Décomposition de la fraction de TVA affectée supplémentaire prévue dans le 
projet de loi de finances pour 2019 

Mesure 
Montant prévisionnel 

(M€) 

Bascule crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) 23 406 
Refonte des dispositifs d’exonérations ciblées 1 215 
Effet année pleine de la bascule contribution sociale 
généralisée/cotisations sociales 

4 145 

Transferts de recettes  14 
Mesures de périmètre en dépenses - 16 
Compensation de la réaffectation des prélèvements sociaux sur le capital 7 359 
Frais d’assiette et de recouvrement 182 
Total 36 305 

Source : Annexe 6 du projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2019. 

                                                             
32 Loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018. 
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Cette hausse se traduit par un ratio de TVA affectée qui atteint 26 % (cf. tableau 23). Une partie 
(2,87 points) est désormais affectée à l’ACOSS pour la prise en charge des pertes de recettes 
liées au renforcement des allègements généraux pour les régimes vieillesses complémentaires. 
Le montant de TVA est fixé au niveau prévisionnel du coût du dispositif : le solde d’exécution 
est à la charge de la branche vieillesse du régime général. 

En outre, l’article 96 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 
complétée par l’arrêté du 4 juin 2019 relatif aux modalités de répartition de ce financement 
affecte un montant forfaitaire de 545 millions d’euros de TVA supplémentaire : 

 94 millions d’euros à l’ACOSS au titre des sommes dues pour 2018 : 

 77 millions d'euros pour le financement du dispositif contrat d’apprentissage ; 

 9 millions d'euros pour le financement de l’exonération des apprentis ; 

 7 millions d'euros pour le financement de l’exonération des ateliers chantiers 
d’insertion ; 

 1 million d'euros sont affectés pour le financement de l’exonération des contrats à 
durée déterminée et des actions de professionnalisation ; 

 405 millions d’euros à la caisse centrale de la mutualité sociale agricole au titre de 
l’exonération des travailleurs occasionnels agricoles et demandeurs d’emploi (TO-DE), 
pour l'exercice 2019 ; 

 46 millions d'euros à l’Unédic, au titre des exonérations des travailleurs occasionnels 
agricoles, pour l’exercice 2019. 

Il est à noter que dès 2018, la fiscalité affectée à la protection sociale a augmenté de 20 % 
(+ 37 Md€), dont 70 % due à la hausse de 1,7 point de la contribution sociale généralisée (CSG). 
Par ailleurs, la suppression de la cotisation chômage en loi de financement de la Sécurité 
sociale 2019 a donné lieu à l’affectation pérenne de 1,45 point de CSG à l’Unédic. 

Néanmoins, en 2019, le retour de la Sécurité sociale à un équilibre durable permettait 
d’envisager un mécanisme de minoration de la fraction de TVA affectée à la branche maladie, 
maternité, invalidité et décès de : 

 1,5 Md€ en 2020 ; 

 3,5 Md€ en 2021 ; 

 5 Md€ en 2022. 

Ces montants devaient être transférés à la caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES) 
afin d‘amortir une partie de la dette sociale pesant encore sur le déficit de trésorerie de 
l’ACOSS. Cette minoration, inscrite à l’article L. 131-8 du code de la sécurité sociale 
au 1er février 2020, est néanmoins supprimée par l’article 94 de la loi n° 2019-1479 
du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 avec la dégradation du contexte 
macroéconomique. 

En 2020, la fraction de TVA affectée augmente de 26,00 à 27,74 % (cf. tableau 23). En montant 
prévisionnel, l’essentiel de la majoration (2,7 sur 3,2 Md€) est lié au renforcement des 
allègements généraux sur les cotisations patronales d’assurance chômage en année pleine. 

Par ailleurs l’article 94 de la loi de finances pour 2020 prévoit l’affectation en 2020 d’un 
montant de TVA de : 

 356 millions d’euros pour la caisse centrale de la mutualité sociale agricole (dispositif 
TO-DE) ; 

 91 millions d’euros pour la CNAM. 
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Tableau 23 : Fraction de TVA affectée à la protection sociale de 2015 à 2022 hors versements ponctuels 

Période Fraction dont CNAMTS/CNAM33 
dont 

ACOSS 
Source juridique 

Du 1er janvier 2015 
au 31 décembre 2015 

7,29 % 
7,10 points 
+ 0,19 points au titre de la compensation de la déduction 
forfaitaire pour les particuliers employeurs 

- 
L.241-2 du code de la sécurité sociale et 

article 53 de la loi n° 2012-150934 

Du 1er janvier 2016 
au 31 décembre 2016 

7,19 % 7,19 points - 
L. 241-2 du code de la sécurité sociale 

Du 1er janvier 2017 
au 31 décembre 2017 

7,03 % 7,03 points - 

Du 1er janvier 2018 
au 31 décembre 2018 

5,93 % 0,34 points 5,59 points 
L. 241-2 du code de la sécurité sociale et 

article 55 de la loi n° 2017-183735 

Du 1er janvier 2019 
au 31 janvier 2019 

0,34 % 0,34 points - L. 241-2 du code de la sécurité sociale 

Du 1er février 2019 
au 31 décembre 2019 

26,00 %  23,13 points 2,87 points 

L.131-8 du code de la sécurité sociale 

Du 1er janvier 2020 au 31 
janvier 2020 

26,00 % 23,13 points 2,87 points 

Du 1er février 2020 
au 31 décembre 2020 

27,74 % 22,56 points 5,18 points 

Du 1er janvier 2021 
au 2 décembre 2021 

27,89 % 22,71 points 5,18 points 

Du 3 décembre 2021 
au 31 janvier 2022 

28,66 % 23,48 points 5,18 points 

Depuis le 1er février 2022 28,00 % 22,82 points 5,18 points 

Source : Code de la sécurité sociale. 

Légende : CNAMTS = caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés ; CNAM = caisse nationale d’assurance maladie ; ACOSS = agence centrale des organismes de sécurité 
sociale. 

                                                             
33 Branche maladie, maternité, invalidité et décès. 

34 Loi n° 2012-1509 du 29 décembre 2012 de finances pour 2013. 

35 Loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018. 
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En 2021, la fraction de TVA affectée passe de 27,74 à 27,89 % soit une majoration évaluée 
initialement à 271 M€ (cf. tableau 23). Cette hausse est principalement due à la compensation 
du transfert à la protection sociale du financement de la prestation « allocation supplémentaire 
d’invalidité » (297 M€). 

L’article 91 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 prévoit par 
ailleurs l’affectation en 2021 d’un montant de TVA de : 

 389 M€ pour la caisse centrale de la mutualisation sociale agricole, au titre de la 
compensation de l’exonération spécifique de charges patronales pour les employeurs de 
saisonniers agricoles TO-DE ; 

 10 M€ à la CNAM. 

En 2022, la fraction de TVA nette affectée passe de 27,89 à 28,00 % pour un montant 
prévisionnel de 228 M€ (cf. tableau 23). Il correspond principalement à la compensation du 
bandeau maladie des exonérations « aide à domicile employée par une association ou une 
entreprise auprès d’une personne fragile », « zones de revitalisation rurales », bassins 
d’emplois à redynamiser » et « zones de restructuration de la défense » (192 M€). 

L’article 52 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 prévoit 
l’affectation d’un montant de TVA de 398 millions d’euros à la caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole pour la compensation de l’exonération TO-DE. 

2.2.1.4. L’affectation de TVA à la protection sociale permet d’éviter la compensation des 
exonérations à l’euro près 

L’article L. 131-7 du code de la sécurité sociale introduit par la loi Veil de 199436, pose le 
principe d’une compensation intégrale par le budget de l’État des pertes de recettes liées aux 
mesures de réduction ou d’exonération de cotisations et de contributions sociales :  

« Toute mesure de réduction ou d'exonération de cotisations de sécurité sociale, instituée à 
compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité 
sociale, donne lieu à compensation intégrale aux régimes concernés par le budget de l'État 
pendant toute la durée de son application. » 

Cette obligation juridique se traduit par une compensation dite « à l’euro » des pertes de 
recettes par des crédits budgétaires ou, plus rarement par des recettes fiscales. Ceci implique 
que la mesure d’exonération fasse l’objet d’un suivi statistique et comptable distinct afin que 
les crédits et les recettes fiscales compensent exactement les pertes de recettes subies par les 
régimes de protection sociale. La compensation doit ainsi s’ajuster à l’évolution au fil du temps 
des pertes de recettes. 

Selon l’annexe 6 du projet de loi de financement de la Sécurité sociale pour 2020, ces modalités 
de compensation sont parfois complexes à mettre en œuvre, ce qui conduit à privilégier une 
affectation de recettes fiscales « pour solde de tout compte ». C’est le cas pour la compensation 
des allégements généraux depuis 2011, des exonérations du Pacte de responsabilité et de 
solidarité en 2015 et 2016, puis pour les baisses de cotisations prévues par la mesure en faveur 
du pouvoir d’achat des actifs en 2018 et les exonérations actées pour 2019. 

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2020 acte par ailleurs la non-compensation 
des mesures issues de la loi portant mesures d’urgence économiques et sociales37 
(cf. encadré 5) et de la réduction du forfait social sur l’intéressement et la participation 
depuis 2019. 

                                                             
36 Loi n° 94-637 du 25 juillet 1994 relative à la sécurité sociale. 

37 Loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d'urgence économiques et sociales. 
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La suppression de la taxe sur les huiles donne, en revanche, lieu à une majoration de la fraction 
de TVA affectée à la protection sociale à due concurrence. 

A contrario, la loi de finances rectificative n° 2020-935 du 30 juillet 2020, qui a créé un 
dispositif d’exonération et d’aide au paiement des cotisations sociales pour aider les 
entreprises les plus fortement touchées par la crise sanitaire, a créé le programme 360 
« Compensation à la sécurité sociale des allègements de prélèvements pour les entreprises les 
plus touchées par la crise sanitaire » afin de compenser ces pertes de recettes pour la 
protection sociale au moyen de crédits budgétaires. Cette différence s’explique par le caractère 
temporaire de ces exonérations. 

Le rapport remis au Parlement38 en application de l’article 27 de la loi de programmation des 
finances publiques 2018-202239 souligne les coûts de coordination importants entre 
administrations générés par les mesures de compensation. En conséquence, il recommande, 
pour l’avenir, dans un contexte de retour à l’équilibre de la Sécurité sociale : 

 de maintenir le principe de compensation intégrale des exonérations ciblées par crédits 
budgétaires, afin de responsabiliser les ministères porteurs ; 

 d’instaurer un partage entre l’État et la protection sociale du coût des baisses de 
prélèvements obligatoires en fonction de l’affectation de ces derniers, sans qu’il soit 
nécessaire ensuite de procéder à des transferts de compensation dans un sens ou dans 
l’autre. 

Encadré 5 : Loi portant mesures d’urgence économiques et sociales 

La loi n° 2018-1213 du 24 décembre 2018 portant mesures d’urgence économiques et sociales 
comprend les mesures suivantes : 

▪ prime exceptionnelle défiscalisée, jusqu’à 1 000 €, pour les salariés qui gagnent moins de trois fois 
le salaire minimum de croissance (smic) ; 

▪ défiscalisation des heures supplémentaires, en plus d’une suppression de cotisations ; 

▪ 70 % des retraités seront exonérés de la hausse de cotisation sociale généralisée (CSG) de 1,7 point 
s’appliquant depuis le 1er janvier 2018, à partir du 1er janvier 2019. 

Source : Mission, d’après le site du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique 
(https://www.economie.gouv.fr/mesures-pouvoir-dachat#). 

2.2.2. L’affectation de TVA aux collectivités territoriales joue un rôle majeur dans la 
réforme de la fiscalité locale en cours et représente un bouleversement de leur 
mode de financement 

2.2.2.1. En 2021, 20 % de la TVA est affectée aux collectivités territoriales 

Le financement des collectivités territoriales par l’État, tel que présenté dans les documents 
annexés aux lois de finances, comprend les composantes suivantes : 

 les prélèvements sur recettes de l’État, qui sont directement rétrocédées sans figurer 
dans la partie dépenses du budget, principalement le prélèvement au titre de la dotation 
globale de fonctionnement des collectivités ; 

 la fiscalité transférée ; 

 les dégrèvements d’impôts locaux et les compensations d’exonérations ; 

                                                             
38 Christian Charpy et Julien Dubertret, « Les relations financières entre l’État et la sécurité sociale », octobre 2018 

39 Loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022. 
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 les dotations budgétaires (mission « relations avec les collectivités territoriales ») et les 
subventions versées par les autres ministères ; 

 à partir de 2018, la TVA affectée aux régions au titre de la compensation de la dotation 
globale de fonctionnement ; 

 d’autres financements dont la réserve parlementaire, le produit de certaines amendes de 
police et les reversements aux régions du compte d’affectation spéciale sur 
l’apprentissage. 

Le financement total inscrit en loi de finances est resté stable sur la période 2015-2021 avec 
un pic en 2020 de 10 % par rapport à la moyenne (cf. graphique 14). La part de la fiscalité 
transférée et de la TVA affectée dans ce financement est passée de 32 à 40 % sur la période. 
Les documents disponibles ne permettent pas d’avoir les montants exécutés. 

Néanmoins, la TVA affectée pour 2021 ne comprend pas : 

 l’affectation supplémentaire d’une fraction de TVA aux régions pour compenser la perte 
de recette de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (10 Md€) 

 l’affectation d’une fraction de TVA aux départements et établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dans le cadre de la réforme de la taxe 
d’habitation (23 Md€). 

En effet, venant remplacer de la fiscalité locale, ces affectations sont considérées comme des 
recettes de fiscalité locale et non comme un financement de l’État. En intégrant ces deux 
mesures, la TVA affectée représente en 2021 environ un tiers du financement de l’État aux 
collectivités territoriales. 

Proposition n° 6 : Intégrer la TVA affectée à la présentation des flux financiers entre 
l’État et les collectivités, au sein des documents annexes aux lois de finances. 

Graphique 14 : Flux financiers prévisionnels de l’État vers les collectivités territoriales 

 

Source : Mission, d’après les documents annexés aux projets de loi de finances. 

La fiscalité transférée aux collectivités territoriales a par ailleurs augmenté de 17 % sur la 
période 2015-2021, principalement via la hausse de transfert des droits départementaux 
d’enregistrement et taxes de publicité foncière (cf. tableau 24). 
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Tableau 24 : Fiscalité transférée aux collectivités territoriales de 2015 à 2021 (en Md€) 

Fiscalité transférée 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Droit départemental d'enregistrement et 
taxe de publicité foncière (DMTO) 

8,3  8,4  9,7  10,9  11,3  13,0  13,1  

Cartes grises 2,1  2,1  2,2  2,2  2,3  2,5  2,2  
Taxe intérieure de consommation sur les 
produits énergétiques (TICPE) 

10,4  10,7  10,9  10,8  11,0  10,7  9,5  

Taxe sur les conventions 
d'assurance (TSCA) 

7,1  7,0  7,1  7,3  7,4  7,8  8,2  

Taxe sur les surfaces 
commerciales (TASCOM) 

0,8  0,8  0,8  0,8  0,8  0,8  0,8  

Frais de gestion 3,9  4,0  4,2  4,2  4,3  4,5  4,3  
Total 32,6  33,0  34,9  36,2  37,1  39,2  38,2  

Source : Mission, d’après les documents annexés aux projets de loi de finances. 

Les collectivités territoriales bénéficient enfin d’une fiscalité directe locale affectée, qui 
représentait 99,1 Md€ en 2016 (cf. graphique 15). La recette principale correspond aux taxes 
foncières (41 %). Ces données ne sont plus actualisées dans les documents annexés aux lois de 
finances depuis 2016. 

Graphique 15 : Recette fiscale affectée des collectivités territoriales en 2016 (en M€) 

 

Source : Mission, d’après les documents annexés aux projets de loi de finances. 

2.2.2.2. De 2018 à 2020, une fraction de TVA a été affectée aux régions en remplacement 
de dotations (~4 Md€) 

Conformément à l’article 149 de la loi de finances initiale (LFI) pour 201740, à compter 
de 2018, une fraction du produit de la TVA nette est affectée aux régions, au département de 
Mayotte et aux collectivités territoriales de Corse, de Martinique et de Guyane. Selon l’exposé 
des motifs de l’amendement gouvernemental41 ayant créé cet article : « cette fraction de TVA 
transférée garantit par ailleurs le financement des compétences transférées. » 

                                                             
40 Loi n° 2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017. 

41 Amendement N°II-712 du 10 novembre 2016. 
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En effet, la compétence de développement économique a été transférée des départements aux 
régions par la loi dite NOTRe42, mais sans reversement de ressources pérennes (cf. encadré 6). 
Cette nouvelle recette est versée en substitution de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF) perçue par les collectivités du bloc régional et de la dotation générale 
de décentralisation (DGD) perçue par la collectivité territoriale de Corse. La transformation de 
dotations en fraction de TVA est présentée comme un renforcement de l’autonomie financière 
des régions, dans le cadre de la décentralisation, car elle permet l’assurance d’une ressource 
dynamique43. 

Les DGF représentaient 3 935 M€ en 2017 et la DGD 90 M€. La fraction est donc définie dans 
la loi comme le ratio des dotations notifiées en 2017 sur les recettes nettes de TVA constatée 
en 2017. Par ailleurs, un plancher est institué pour garantir un versement minimal 
correspondant aux dotations versées en 2017. 

Encadré 6 : La création d’un fonds exceptionnel de soutien des régions en matière de 
développement économique 

La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (loi dite 
« NOTRe ») a entendu clarifier les compétences des collectivités territoriales en matière d’interventions 
économiques. Ce faisant, elle a renforcé le rôle des régions, dorénavant seules habilitées à attribuer la 
plupart des aides et dotées de la responsabilité exclusive de la définition des orientations en matière de 
développement économique et de concours aux entreprises.  

Si la montée en charge des régions ne s’est pas accompagnée du transfert concomitant de ressources 
pérennes à court terme, l’article 149 de la loi n°2016-1917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 
a toutefois institué un fonds destiné à accompagner l’exercice de leurs nouvelles compétences 
économiques. Introduit par voie d’amendement, ce fonds de soutien exceptionnel a fait l’objet d’une 
répartition entre les régions, le département de Mayotte et les collectivités territoriales de Corse, 
Martinique et Guyane en application d’un indice synthétique composé pour :  

▪ 70 % des dépenses de développement économique réalisées par les départements compris dans le 
ressort territorial de la région bénéficiaire entre 2013 et 2015 ; 

▪ 15 % des montants cumulés des bases pour 2015 de la cotisation foncière des entreprises et de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties ; 

▪ 15 % de la population recensée au 1er janvier 2015 dans le ressort territorial de chaque région 
bénéficiaire.  

Au total, ce fonds a été doté de 450 M€ au bénéfice des régions. 

Source : Rapporteurs. 

En 2019, le projet de loi de finances prévoyait à son article 26 de neutraliser le montant du 
fonds de compensation de la TVA (FCTVA) versée sur la part de TVA affectée aux régions, en 
retranchant au montant affecté le montant de FCTVA versé sur la part de TVA affectée aux 
régions. L’article a néanmoins été supprimé par l’Assemblée nationale44 « pour ne pas 
contrevenir à l’engagement initialement pris par l’État de faire bénéficier les régions de la 
dynamique de la TVA ». 

Sur la période 2018-2020, la transformation des dotations en TVA affectée a représenté un 
gain pour les collectivités de 442 M€, dû à la dynamique de la recette de TVA par rapport 
à 2017 (cf. tableau 25). Il est à noter que la clause de garantie a été mobilisée en 2020, les 
recettes de TVA ayant chuté avec la crise sanitaire (cf. 1.1.4). 

                                                             
42 Loi nᵒ 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 

43 Discours de M. Manuel Valls, Premier ministre, au 12e Congrès des Régions de France (29 septembre 2016). 

44 Amendement n° 314. 
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Tableau 25 : TVA affectée aux régions de 2018 à 2020 

Montant (M€) 2018 2019 2020 

Dotations 2017 4 025 4 025 4 025 
TVA affectée 4 200  4 292  4 025  
Différentiel 175 267 0 

Source : Mission, d’après les documents annexés aux lois de finances. 

2.2.2.3. À partir de 2021, la TVA affectée aux régions compense aussi la baisse de la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (~10 Md€) 

Dans le cadre de la baisse des impôts de production à compter du 1er janvier 2021 
(cf. encadré 7), le taux de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) a été abaissé 
à 50 %, à hauteur de la part affectée à l’échelon régional, par l’article 8 de la loi de finances 
pour 202145. Les régions percevaient en effet 50 % du produit de la CVAE afférent à leur 
territoire (article 1599 bis du code général des impôts). 

En contrepartie, une fraction de TVA est affectée aux régions, au département de Mayotte, à la 
collectivité de Corse et aux collectivités de Martinique et de Guyane à hauteur de la CVAE 
perçue en 2020 (~ 10 Md€). Cette fraction est définie à l’article 8 de la loi de finances comme : 

 pour 2021, le ratio entre la CVAE perçue en 2020 et la TVA nette 2021 ; 

 à partir de 2022, comme le ratio entre la CVAE perçue en 2020 et la TVA nette de l’année 
en cours. 

Selon l’exposé des motifs de l’article 3 de la loi de finances pour 2021, la crise économique 
devrait se traduire par une baisse des recettes de CVAE. L’affectation de TVA aux régions 
permet donc de bénéficier d’une ressource dynamique sur le long terme. 

Par ailleurs, la TVA affectée au titre des dotations s’est poursuivie, représentant un gain 
de 269 M€ en 2021 par rapport aux dotations de 2017. Le gain attendu en 2022 est de 654 M€. 
En synthèse, les régions ont perçu 14,4 Md€ de TVA affectée en 2021 (cf. tableau 26). 

Tableau 26 : TVA affectée aux régions de 2021 à 2022 

Montant (M€) 2021 2022 (p) 

Dotations 2017 4 025 4 025 
TVA affectée au titre des dotations 4 294  4 679  
Différentiel 269 654 
TVA affectée au titre de la CVAE 9 856 N.C 
Total de TVA affectée 14 400 N.A 

Source : Mission, d’après les documents annexés aux lois de finances. 

Encadré 7 : Mesures de baisses des impôts de production des entreprises à compter 
du 1er janvier 2021 

Les impôts de production sont définis comme les impôts supportés par les entreprises du fait de leurs 
activités de production et correspondant, pour elles à des coûts fixes entrant dans le prix de revient de 
la production. 

Ces impôts ont eu tendance à croître ces dernières années, pesant sur la compétitivité et la capacité 
d’investissement des entreprises françaises. Dans le contexte de la crise sanitaire, qui a affecté la 
trésorerie et la résilience des entreprises françaises, ces impôts sont pénalisants et peuvent 
compromettre le rebond de la production. 

En conséquence, la loi de finances pour 2021 acte : 

▪ la réduction de moitié de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) ; 

                                                             
45 Loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021. 
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▪ la réduction de moitié de la cotisation foncière des entreprises (CFE) et de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB) pour leurs établissements industriels évalués selon la méthode 
comptable ; 

▪ l’abaissement de 3 % à 2 % du taux de plafonnement de la cotisation économique territoriale (CET) 
en fonction de la valeur ajoutée, ce qui permettra d’éviter qu’une partie du gain de la baisse de la 
CVAE et des impôts fonciers ne soit neutralisée par le plafonnement. 

Source : Exposé des motifs de l’article 3 du projet de loi de finances pour 2021 et site du ministère chargé de l’économie 
et des finances en date du 3 novembre 2020 (https://www.economie.gouv.fr/plan-de-relance/mesures/baisse-des-
impots-de-production). 

2.2.2.4. À partir de 2021, la TVA affectée aux collectivités compense également la réforme 
de la taxe d’habitation et le transfert de la taxe foncière sur les propriétés bâties 
aux communes (23 Md€) 

L’article 16 de la loi de finances pour 202046 prévoit la suppression de la taxe d’habitation sur 
les résidences principales. Cette réforme, qui devrait être mise en œuvre progressivement 
entre 2020 et 2023, comporte plusieurs volets dont : 

 la suppression progressive de la taxe d’habitation sur les résidences principales 
entre 2020 et 2023 ; 

 le transfert de la part départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 
aux communes pour compenser la perte de taxe d’habitation ; 

 la mise en œuvre de mesures de compensation pour les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, les départements et les régions. 

Le V de l’article 16 de la loi de finances pour 2020 instaure ainsi, à compter de 2021, une 
affectation de TVA aux EPCI à fiscalité propre, aux départements, à la ville de Paris, au 
département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité territoriale de Guyane et de 
Martinique et à la collectivité de Corse. 

Cette affectation se compose : 

 d’un montant forfaitaire de 250 M€ affecté aux départements et assimilés visant à 
« soutenir les territoires les plus fragiles » et réparti en fonction de critères de ressources 
et de charges ; 

 d’une fraction affectée aux départements et assimilés calculée comme le ratio entre la 
taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), compensations comprises, perçue 
en 2020 sur les recettes nettes de TVA de 2020 ; 

 d’une fraction affectée aux EPCI à fiscalité propre calculée comme le ratio entre la taxe 
d’habitation, compensations comprises, perçue en 2020 sur les recettes nettes de TVA 
de 2020. 

Par ailleurs, la recette nette de TVA est actualisée chaque année et un plancher est institué : la 
TVA transférée ne peut être en baisse d’une année sur l’autre. 

Ainsi, l’affectation de TVA compense la TFPB transférée des départements aux communes 
(~15 Md€), dans le cadre de la réforme de la taxe d’habitation, et la suppression de la taxe 
d’habitation pour les EPCI à fiscalité propre (~8 Md€). Le montant total affecté en 2021 aux 
départements et EPCI est ainsi de 23 Md€ selon les données fournies par la direction du 
budget. 

                                                             
46 Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020. 
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Concernant le montant forfaitaire de 250 M€, les départements, dont le montant par habitant 
de droits de mutation à titre onéreux (DMTO) perçus l’année précédente est inférieur au 
montant moyen perçu par les départements et dont le taux de pauvreté est supérieur ou égal 
à 12 %, bénéficient en 2021 de la fraction complémentaire de TVA. 

À compter de 2022, cette fraction bénéficie de la dynamique nationale de la TVA : en 
complément du montant forfaitaire de 250 M€ le surplus (~ 14M€) est affecté à un fonds de 
sauvegarde des départements au titre de la péréquation fiscale (article L. 4332-9 du code 
général des collectivités territoriales). 

2.2.2.5. L’affectation de TVA aux collectivités permet de leur assurer une ressource 
dynamique sans dégrader leur ratio d’autonomie financière 

La fiscalité transférée aux collectivités territoriales vient compenser des transferts de 
compétences actés lors des différents actes de décentralisation, conformément à l’article 72-2 
de la Constitution47 : « tout transfert de compétences entre l’État et les collectivités territoriales 
s’accompagne de l’attribution de ressources équivalentes à celles qui étaient consacrées à leur 
exercice. Toute création ou extension de compétences ayant pour conséquence d’augmenter les 
dépenses des collectivités territoriales est accompagnée de ressources déterminées par la loi. » 

La TVA affectée n’est néanmoins pas considérée comme une fiscalité transférée mais comme 
des recettes de fiscalité locale, car elle se substitue à des ressources fiscales. 

Par ailleurs, aux termes de l’article 72-2 de la Constitution les « ressources propres » des 
collectivités territoriales doivent représenter une « part déterminante » de leurs ressources. 
L’article LO 1114-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT) définit les ressources 
propres comme le « produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise à fixer 
l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale 
d'assiette, des redevances pour services rendus, des produits du domaine, des participations 
d'urbanisme, des produits financiers et des dons et legs. » 

Aux termes de l’article LO 1114-3 du CGCT la part des ressources propres ne peut être 
inférieure au niveau constaté en 2003, soit : 

 60,8 % pour les communes et EPCI ; 

 58,6 % pour les départements ; 

 41,7 % des régions. 

Ces ratios d’autonomie financière sont en augmentation quasi constante 
depuis 2003 (cf. tableau 27). Il est à noter que ces ratios intègrent la fraction de TVA affectée 
aux collectivités territoriales. 

                                                             
47 Constitution du 4 octobre 1958. 
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Saisi à l’occasion de la suppression de la part départementale de taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB) et de sa compensation par l'affectation aux départements d'une 
fraction du produit de la TVA, le Conseil constitutionnel a eu l’occasion d’apporter des 
clarifications en ce sens48. Dans la mesure où cette fraction est établie en appliquant une 
formule de calcul prenant en compte le produit de la base d’imposition en 2020 de la TFPB 
appliqué en 2019 et où cette ressource constitue le produit d’une imposition de toutes nature 
dont la loi détermine, par département, une part locale d’assiette, alors l’octroi d’une fraction 
de TVA constitue bien une ressource propre devant être intégrée au calcul des ratios 
d’autonomie financière. La circonstance tirée de ce que les collectivités territoriales ne 
puissent en déterminer le taux est sans incidence sur le fait que la fraction de TVA ainsi 
octroyée demeure considérée comme une ressource propre au sens du troisième alinéa de 
l’article 72-2 de la Constitution. L’argument consistant à arguer du caractère fluctuant des 
recettes de TVA en fonction du contexte économique n’a pas non plus été jugé opérant par le 
Conseil constitutionnel. 

Tableau 27 : Ratio d’autonomie financière des collectivités territoriales49 

Ratio Communes et EPCI Départements Régions 

2003 (plancher) 60,8 % 58,6 % 41,7 % 
2020 69,1 % 74,7 % 72,0 % 
2020 hors TVA 69,1 % 74,7 % 59,5 % 
2021 (p) 68,4 % 75,7 % 71,3 % 
2021 hors TVA (p) 62,4 % 55,3 % 27,8 % 

Source : Mission, d’après les documents annexés aux lois de finances et les données DGCL - DGFIP, comptes de gestion ; 
budgets principaux. 

En synthèse, le poids de la TVA dans le financement des collectivités territoriales est donné par 
le graphique 16. 

Graphique 16 : Poids de la TVA dans les recettes hors emprunt 

 

Source : DGCL - données DGFIP, comptes de gestion ; budgets principaux. 

En outre, l’affectation de TVA permet aux collectivités de bénéficier d’une ressource 
dynamique sur le long terme. En effet, la croissance annuelle moyenne de la TVA nette en 
comptabilité nationale sur la période 2013-2017 a atteint 2,9% contre 2,7 % pour la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et 2,5 % pour la taxe d’habitation. 

                                                             
48 Conseil constitutionnel, décision n°2019-796 DC du 27 décembre 2019. 

49 Le ratio est calculé comme le rapport des impôts et taxes, des ventes de biens et de services, des autres recettes 
de fonctionnement et d’investissement sur les recettes totales hors emprunt du budget principal. 
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Néanmoins, les documents annexes à la loi de finances 2021 notent que l’affectation de TVA a 
également pour conséquence d’exposer plus rapidement les collectivités aux retournements 
de la conjoncture économique. Il est à noter que l’affectation de TVA aux collectivités dans le 
cadre de la réforme de la taxe d’habitation bénéficie également d’un plancher : l’affectation ne 
peut diminuer d’une année sur l’autre. 

L’Accord de partenariat État-Régions du 28 septembre 2020 contient l’engagement pour l’État 
de « travailler à la mise en place d’un mécanisme renforçant la résilience des budgets régionaux 
face aux chocs de la conjoncture » via la mise en place d’un fonds de péréquation des ressources 
des régions. Ce fonds fait suite aux recommandations du rapport du député Jean-René 
Cazeneuve50 visant à encadrer la variation de recettes fiscales des régions. 

2.2.3. L’affectation de TVA devrait également compenser la suppression de la 
contribution à l’audiovisuel public et de la CVAE 

À la date du rapport, deux nouvelles affectations de TVA sont prévues de manière pas 
nécessairement pérenne. 

D’une part, l’article 6 de la loi de finances rectificative pour 202251 supprime la contribution à 
l’audiovisuel public (article 1605 et suivants du code général des impôts) et la remplace par 
une fraction de TVA nette versée au compte de concours financiers « Avances à l'audiovisuel 
public »52 : 

 fixée à un montant de 3,59 Md€ pour 2022 ; 

 et déterminée chaque année par la loi de finances initiale à partir de 2023. 

Selon l’exposé des motifs, cette suppression se justifie par : 

 le coût pour les ménages, notamment modestes ; 

 le coût pour les professionnels et l’inadéquation entre le montant de la contribution et 
l’activité réelle ; 

 l’inadéquation du fait générateur à l’évolution des usages, les programmes de 
l’audiovisuel public étant accessibles sur une part croissante des usages sur ordinateurs, 
tablettes et téléphones. 

L’affectation d’une fraction de TVA a été instaurée par l’amendement n° 974. L’exposé des 
motifs précise : « en affectant une fraction d'une taxe existante (TVA), les députés Renaissance 
maintiennent le concours financier qui protège l'audiovisuel public des mesures de régulation 
budgétaire éventuelles ». 

D’autre part, l’article 55 de la loi de finances pour 202353 prévoit une suppression progressive 
de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) : 50 % en 2023 et 100 % en 2024. 
Cette suppression est présentée comme une « poursuite de la baisse des impôts de production. » 

                                                             
50 Jean-René Cazeneuve, député du Gers, « Impact de la crise du COVID-19 sur les finances locales et 
recommandations », 29 juillet 2020. 

51 Loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022. 

52 Ce compte finance les sociétés du secteur public de l’audiovisuel (France Télévisions, ARTE France, Radio France, 
France Médias Monde, TV5 Monde) et l’établissement public de l’Institut national de l’audiovisuel. 

53 Loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023. 
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En compensation, le même article prévoit : 

 une compensation dynamique aux collectivités territoriales54 dès le 1er janvier 2023 des 
pertes de recettes induites par cette suppression par l’affectation d’une fraction de TVA, 
égale à la moyenne de la CVAE perçue au titre des années 2020, 2021 et 2022 
(~ 10 Md€) ; 

 l’affectation de la dynamique annuelle de cette fraction de TVA à un fonds national 
d’attractivité économique des territoires dont les modalités de répartition, tenant 
compte du dynamisme économique de leurs territoires respectifs, seront arrêtées à 
l’issue d’une concertation avec les collectivités locales. 

Selon l’exposé des motifs, ce fonds permettra « de maintenir l’incitation, pour les collectivités 
territoriales, à attirer de nouvelles activités économiques sur leur territoire ». 

En synthèse, la TVA affectée aux collectivités territoriales devrait atteindre 53 Md€ en 2023 au 
plus tôt (cf. tableau 28), soit 25 % du montant de TVA nette évaluée dans le projet de loi de 
finances pour 2023. 

Tableau 28 : Montants des fractions de TVA revenant aux collectivités sur la période 2021-2023 
(en Md€) 

Collectivités Compensation 2021 2022 (p) 2023 (p) 

EPCI Taxe d’habitation 7,2 7,9 8,3 
Ville de Paris Taxe d’habitation 0,7 0,7 0,8 

Départements 
TFPB 14,9 16,3 17,2 
Fonds de sauvegarde 0,3 0,3 0,3 

Bloc communal et départements CVAE 0,0 0,0 10,1 

Régions 
CVAE 9,8 10,7 11,3 
Dotation globale de fonctionnement 4,6 5,0 5,3 

Total 37,4 41,0 53,2 

Source : Documents annexées au projet de loi de finances pour 2023. Légende : EPCI = établissement public à fiscalité 
propre ; TFPB = taxe foncière sur les propriétés bâties ; CVAE = cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises. 

2.2.4. L’Union européenne bénéficie d’une contribution calculée à partir de la TVA sans 
constituer une affectation stricto sensu 

2.2.4.1. La contribution « TVA » à l’Union européenne représente 0,3 % de l’assiette 
de TVA 

L’article 311 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) prévoit que le 
budget de l’Union européenne est « sans préjudice des autres recettes, intégralement financé par 
des ressources propres ». 

Ce système de ressources propres a été introduit par le Conseil européen de Luxembourg 
d’avril 1970 afin d’assurer l’autonomie financière de la Communauté européenne vis-à-vis des 
États membres. Il était composé initialement des droits de douane, des prélèvements agricoles 
et d‘une ressource fondée sur une assiette de TVA harmonisée. 

Il est défini dans une décision relative au système des ressources propres (DRP) adoptée à 
l’unanimité par le Conseil après consultation du Parlement européen, puis approuvé par les 
États membres. Cette décision est complétée par trois règlements, formant ainsi le paquet 
« ressources propres ». 

                                                             
54 Communes qui ne sont pas membres d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI), EPCI, 
départements, Ville de Paris, Département de Mayotte, métropole de Lyon, collectivité territoriale de Guyane, 
collectivité territoriale de Martinique et collectivité de Corse. 
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Le paquet ressources propres de 201455 a été actualisé en 202156. Le financement du budget 
de l’Union repose ainsi actuellement sur cinq types de ressources : 

 les ressources propres traditionnelles, notamment les droits de douane ; 

 la ressource fondée sur la TVA, calculée par l’application d’un taux uniforme 
de 0,30 % à une assiette harmonisée pour l’ensemble des États membres ; 

 depuis 2021, une ressource fondée sur les emballages plastiques non recyclés ; 

 une ressource fondée sur le revenu national brut ; 

 des recettes diverses. 

Il est à noter qu’en vertu de l’article 2 de la décision 2014/335/UE, sur la période 2014-2020, 
le taux d’appel de la ressource TVA a été fixé à 0,15 % pour l’Allemagne, les Pays-Bas et la 
Suède. Ces minorations n’ont pas été prolongées par la décision 2020/2053/UE. Par ailleurs, 
l’article 4 de la même décision définit un mécanisme de correction en faveur du 
Royaume-Uni57, qui s’est appliqué jusqu’en 2020. Cette correction est répartie entre tous les 
autres États membres en proportion de leur ressource fondée sur le revenu national brut. 
Enfin, l’assiette TVA d’un État est plafonnée à 50 % de son revenu national brut. 

La ressource TVA est restée stable sur la période 2015 à 2021 à 8 Md€, mais sa part dans les 
recettes de l’Union européenne est passé de 12 à 10 % (cf. graphique 17). 

Graphique 17 : Recettes du budget de l’Union européenne de 2015 à 2021 (en Md€) 

 

Source : Mission, d’après les documents annexés au projet de loi de finances 2022. 

Légende : RNB = revenu national brut. 

La ressource TVA versée par la France a baissé de 20 % entre 2015-2021 malgré une hausse 
de 35 % de la contribution totale à l’Union européenne (cf. graphique 18). Néanmoins, en 
retranchant la correction britannique, cette contribution a augmenté de 19 % (cf. tableau 29). 
Cette hausse est concordante avec la hausse de la TVA nette sur la même période (cf. 1.1.4). 

                                                             
55 Décision 2014/335/UE du Conseil du 26 mai 2014 relative au système des ressources propres de l'Union 
européenne. 

56 Décision 2020/2053/UE du Conseil du 14 décembre 2020 relative au système des ressources propres de l’Union 
européenne et abrogeant la décision 2014/335/UE. 

57 Cette correction budgétaire correspond à la différence entre le poids du Royaume-Uni dans la somme des 
assiettes TVA et dans le total des dépenses réparties. 

19 20 21 20 21 20 17

101 96
79

106 109
125 122

18 16
17

18 18
18 18

6
8 13

23

15 16
11 11

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 (p)

M
d

€

Ressources propres traditionnelles Ressources RNB

Ressource TVA Ressource plastique

Autres ressources



 

- 48 - 

Graphique 18 : Contribution de la France au budget de l’Union européenne de 2015 à 2021 
(en Md€) 

 

Source : Mission, d’après les documents annexés au projet de loi de finances 2022. 

Légende : RNB = revenu national brut. 

Tableau 29 : Décomposition de la ressources TVA versée à l’Union européenne de 2015 à 2021 
(en Md€) 

Ressources 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 (p) 

Ressources TVA 4,57 4,72 4,42 4,52 4,65 4,68 3,60 
 dont correction britannique  1,49 1,81 1,32 1,30 1,29 1,55 0,00 
Poids de la correction britannique 33 % 38 % 30 % 29 % 28 % 33 % 0 % 

Source : Mission, d’après les documents annexés au projet de loi de finances 2022. 

2.2.4.2. Le mode de calcul de cette contribution est fondé sur l’assiette de TVA mais ne 
constitue pas une affectation 

L’assiette harmonisée, qui sert de base à la contribution TVA, est calculée ainsi : 

 un taux moyen pondéré de TVA est calculé pour l’exercice de référence, soit l’exercice en 
cours jusqu’en 202058 et l’exercice 2016 de 2021 à 202759 ; 

 le total des recettes annuelles encaissées par l’État membre est divisé par le taux moyen 
pondéré afin d’obtenir l’assiette intermédiaire ; 

 l’assiette intermédiaire est adaptée via des compensations négatives ou positives, afin de 
prendre en compte les biens et services effectivement imposables par pays, afin 
d’obtenir une assiette harmonisée. 

                                                             
58 Règlement 1553/89 du Conseil du 29 mai 1989 concernant le régime uniforme définitif de perception des 
ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée. 

59 Règlement 2021/769 du Conseil du 30 avril 2021 modifiant le règlement 1553/89 concernant le régime 
uniforme définitif de perception des ressources propres provenant de la taxe sur la valeur ajoutée. 
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Pour la France, cette assiette est calculée par la DG Trésor, à partir du modèle d’estimation de 
la TVA théorique18 qui transmet un relevé TVA à la Commission européenne. La Commission 
européenne effectue également une prévision d’assiette harmonisée sur la base de la dernière 
exécution transmise (N-2) et de ses prévisions macroéconomiques établies par la Direction 
générale des affaires économiques et financières (DG ECFIN). Un compromis est adopté entre 
les deux prévisions au mois de mai dans le cadre d’un comité consultatif des ressources 
propres (CCRP) pour l’exercice en cours et le suivant. Selon les documents annexés aux lois de 
finances, la moyenne entre les deux estimations est généralement retenue. 

L’assiette peut par ailleurs être révisée : les montants dus au titre des années N-1 à N-3 sont 
ajustés sur la base de l’assiette définitive. Ces ajustements se traduisent par un versement 
supplémentaire ou par une restitution du budget de l’Union européenne. Jusqu’en 2020, la 
participation de la France au financement de la correction britannique était également 
susceptible d’être réévaluée a posteriori. 

Cette contribution n’est pas présentée dans les documents annexes aux lois de finances (voies 
et moyens) comme une fiscalité affectée mais comme un prélèvement sur les recettes. 

2.3. L’État doit se doter d’une doctrine englobant la TVA affectée à la protection 
sociale et aux collectivités territoriales 

2.3.1. La fiscalité affectée entraîne des effets indésirables qui devraient limiter son 
usage, comme l’a déjà rappelé le CPO en 2013 

Le rapport du Conseil des prélèvements obligatoires (CPO) de 201360 définissait la fiscalité 
affectée comme toute ressource vérifiant les quatre critères suivants : 

 elle est soit une imposition de toutes natures, c’est-à-dire un prélèvement obligatoire qui 
n’ouvre droit ni à une contrepartie équivalente, ni à des prestations sociales, soit, de 
manière plus marginale, une contribution rendue obligatoire par un acte législatif ou 
réglementaire ; 

 elle est affectée à une entité et non au budget de l’État ; 

 elle finance une mission d’intérêt général ; 

 sa suppression ou son remplacement par une dotation budgétaire est envisageable d’un 
point de vue constitutionnel. 

Ce dernier point exclut notamment : 

 les impositions entrant dans le ratio de ressources propres des collectivités ; 

 la contribution sociale généralisée (CSG) et la contribution pour le remboursement de la 
dette social (CRDS) considérées comme des quasi ressource propres de la protection 
sociale, car affectées dès leur création. 

Cette définition restreinte de la fiscalité affectée exclut ainsi de l’analyse les taxes 
affectées aux collectivités locales et aux organismes de Sécurité sociale. 

Pour les autres cas de figure, le CPO rappelle que la fiscalité affectée entraîne des effets 
indésirables : 

 amoindrissement du contrôle parlementaire ; 

 moins bonne lisibilité des moyens publics alloués aux politiques publiques ; 

                                                             
60 Conseil des prélèvements obligatoires, « La fiscalité affectée. Constats, enjeux et réformes », juillet 2013. 
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 affaiblissement du pouvoir de tutelle et complexification du pilotage des politiques 
publiques. 

Le rapport recommandait de rationnaliser la fiscalité affectée en arrêtant une doctrine. Le 
recours à une taxe affectée devrait ainsi être limité à trois cas : 

 contrepartie d’un service rendu par l’affectataire ; 

 financement d’actions de mutualisation ou de solidarités ; 

 financement de fonds d’assurance ou d’indemnisation, nécessitant des réserves 
financières régulières par des cotisants. 

En conséquence, la loi de programmation des finances publiques 2014-201961 a introduit à son 
article 16 une doctrine limitant l’affectation d’une imposition à l’un des critères suivants : 

 la ressource est en relation avec le service rendu par l'affectataire à un usager et son 
montant doit pouvoir s'apprécier sur des bases objectives ; 

 la ressource finance, au sein d'un secteur d'activité ou d'une profession, des actions 
d'intérêt commun ; 

 la ressource alimente des fonds nécessitant la constitution régulière de réserves 
financières. 

Cette disposition a néanmoins été supprimée par l’article 36 de la loi de 
programmation 2018-202262. 

L’article 3 de la loi de modernisation de la gestion des finances publiques du 28 décembre 2021 
prévoit qu’à partir de 2025 que : 

 les impositions de toutes natures peuvent être directement affectées aux collectivités 
territoriales, à leurs établissements publics et aux organismes de Sécurité sociale ; 

 les impositions de toutes natures ne peuvent, sous les mêmes réserves, être affectées à 
un tiers autre et leur affectation ne peut être maintenue que si ce tiers est doté de la 
personnalité morale et si ces impositions sont en lien avec les missions de service public 
qui lui sont confiées. 

Il est à noter que ce cadre exclut le financement de l’audiovisuel public par une fraction 
de TVA affectée, conformément à la doctrine édictée par le CPO. 

Proposition n° 7 : Respecter la doctrine prévue par la loi de modernisation de la gestion 
des finances publiques en réservant la fiscalité affectée à des cas particuliers. 

                                                             
61 Loi n° 2014-1653 du 29 décembre 2014 de programmation des finances publiques pour les années 2014 à 2019. 

62 Loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022. 
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2.3.2. L’affectation de TVA à la protection sociale permet d’éviter une hausse des 
dépenses des administrations publiques mais présente les mêmes inconvénients 
que la fiscalité affectée 

2.3.2.1. L’affectation de TVA permet de simplifier le circuit de la fiscalité affectée à la 
protection sociale 

La proposition d’un financement de la protection sociale par des impôts sur la consommation 
est ancienne. Dès 2004, un rapport du Sénat63 étudiait l’hypothèse d’une hausse du taux de TVA 
à 25 % pour assurer ce financement, ou « TVA sociale », en remplacement des cotisations. Le 
rapport écartait cette réforme mais propose d’utiliser la TVA en substitut d’une hausse de 
cotisation sociale généralisée (CSG), tout en soulignant : 

 un accroissement de la complexité des relations financières entre l’État et la protection 
sociale ; 

 un risque de déresponsabilisation des partenaires sociaux et des assurés. 

Reprenant la logique de la TVA sociale, la loi de finances rectificative pour 201264 prévoyait 
d’augmenter le taux normal de TVA d’1,6 point et de l’affecter à la branche famille. La mesure 
a été supprimée par la loi de finances rectificative d’août 201265. 

Néanmoins, la TVA est devenue un véhicule budgétaire des relations entre l’État et la 
protection sociale en étant le moyen privilégié de compenser les exonérations et 
allègements de cotisations (cf. 0). L’Evaluation des Voies et moyens 2014 considère ainsi 
comme « inenvisageable » de transférer une fraction d’impôt sur le revenu à la protection 
sociale dès lors qu’il s’agit d’une recette fiscale exclusive de l’État. Cela s’explique aussi par le 
caractère peu volatile de l’assiette de la TVA, son rendement par rapport aux autres 
prélèvements obligatoires (cf. graphique 9) et la régularité de son recouvrement. 

La compensation des allègements et exonérations par des crédits budgétaires présente, en 
outre, l’inconvénient d’augmenter le montant des dépenses des administrations publiques, ce 
qui a conduit à privilégier une compensation par des ressources fiscales. 

Enfin, la fiscalité affectée est perçue comme une garantie de maintien des recettes de la 
protection sociale par rapport à une dotation budgétaire jugée plus volatile. Sur ce point, on 
peut néanmoins noter que, depuis 1958, l’article 34 de la Constitution47 dispose que la loi ne 
détermine que « les principes fondamentaux » de la Sécurité sociale, alors que la Parlement a 
des prérogatives plus larges en matière fiscale, car la loi fixe « l'assiette, le taux et les modalités 
de recouvrement des impositions de toutes natures ». 

Le rapport sur les relations financières entre l’État et la Sécurité sociale66, remis au Parlement 
en 2018, va plus loin en recommandant de transférer les taxes sans lien avec la protection 
sociale au budget de l’État en échange d’une fraction de TVA afin de renforcer la transparence 
et la visibilité du financement de la protection sociale : 

 taxe sur les véhicules de société, prélèvements sur les jeux, taxe sur les farines, taxe sur 
les contrats d’assurance, etc. (1,9 Md€ en 2017); 

 taxer sur les salaires (13,9 Md€ en 2017). 

                                                             
63 Rapport d’information n° 50 fait au nom de la commission des Affaires sociales sut les prélèvements obligatoires 
et leur évolution, par M. Alain Vasselle, Sénateur, 3 novembre 2004. 

64 Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012. 

65 Loi n° 2012-958 du 16 août 2012 de finances rectificative pour 2012. 

66 Christian Charpy et Julien Dubertret, « Les relations financières entre l’État et la Sécurité sociale », 
septembre 2018. 
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Le choix de la TVA présente en effet des atouts : 

 il permet de maintenir une seule recette partagée entre l’État et la protection sociale et 
d’améliorer la prévisibilité et la transparence du financement ; 

 le dynamisme de la TVA est proche aussi bien de la croissance du produit intérieur 
brut (PIB) en valeur20, comme la taxe sur les salaires et la contribution sociale de 
solidarité des sociétés (C3S), que de la masse salariale qui constitue l’assiette essentielle 
des cotisations sociales et de la CSG ; 

 il permet d’élargir l’assiette du financement de la protection sociale, le rendant moins 
dépendant des politiques d’allègement du coût du travail ; 

 l’affectation pour solde de tout compte évite les exercices annuels d’estimation de 
compensations. 

Le rapport souligne cependant deux inconvénients, tenant à la dynamique de la TVA : 

 les petites recettes affectées sont probablement moins sensibles à la conjoncture 
économique que la TVA ; 

 le transfert pourrait conduire à une surcompensation des allègements au profit de la 
protection sociale : le salaire minimum de croissance (SMIC) évolue en effet moins vite 
que le salaire moyen par tête et que la TVA dont la dynamique est proche de celle de la 
masse salariale. 

2.3.2.2. Néanmoins, ce financement présente les mêmes inconvénients que la fiscalité 
affectée 

La fiscalisation du financement de la protection sociale a conduit à des circuits 
financiers complexes avec des réaffectations de fractions de taux pour équilibrer les 
comptes et, plus largement, présente l’ensemble des inconvénients déjà rappelés par le 
CPO (cf. 2.3.1). 

La budgétisation des financements État à destination de la protection sociale permettrait ainsi 
de simplifier drastiquement le circuit de financement. 

L’État devrait néanmoins financer exclusivement les prestations redistributives, c’est-à-dire 
non proportionnelles au revenu (maladie, famille, autonomie), tandis que les cotisations 
seraient réservées exclusivement aux substituts de revenus professionnels (retraites, 
chômage, indemnités journalières) afin de conserver leur caractère assurantiel. 

L’affectation de ressources, ici fiscales, à chaque branche n’a pas non plus de sens. En effet, la 
protection sociale repose sur un principe assurantiel : chaque risque doit être financé par une 
cotisation. Or le principe d’affectation d’une recette à une dépense ne se justifie plus lorsqu’il 
n’y a plus de rapport de nature entre elles, cela signifie que l’on est plus dans un système 
assurantiel. Il serait ainsi plus simple de budgétiser les cotisations et impôts affectés aux 
branches non assurantielles (maladie, famille, autonomie), tout en maintenant le principe de 
l’affectation pour l’assurance vieillesse et le chômage. 

Proposition n° 8 : Engager une réflexion sur le remplacement de l’affectation de TVA aux 
organismes de Sécurité sociale par une dotation budgétaire. 
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2.3.3. L’affectation de TVA aux collectivités se justifie juridiquement par le ratio 
d’autonomie financière, mais conduit en réalité à limiter leur autonomie fiscale 

Comme exposé au 0, l’affectation de TVA aux collectivités permet de préserver le ratio 
d’autonomie financière prévu par la loi, dans un contexte de suppression de la fiscalité locale 
(taxe d’habitation (TH), cotisations sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)). Cette 
affectation est jugée plus protectrice de leur autonomie financière qu’une dotation budgétaire, 
dont les règles sont généralement fortement encadrées par les lois de finances67. 

Néanmoins, cette affectation ne leur permet pas d’ajuster les paramètres et donc le produit de 
ces impôts aux besoins, comme pour la fiscalité locale (cf. encadré 8). En tout état de cause, il 
ne serait pas possible de donner un pouvoir de taux aux collectivités : la 
directive 2006/112/CE68 prévoit que les États appliquent un taux de TVA national. Il n’est donc 
pas possible de moduler territorialement les taux de TVA. 

Par ailleurs, la répartition territoriale de la TVA et des impôts qu’elle remplace n’est pas la 
même : 

 la fraction de TVA affectée aux collectivités est calculée sur la base du produit des impôts 
qu’elle remplace à une date donnée ; 

 son évolution temporelle par territoire est donc différente de celle qu’on aurait pu 
observer à partir de la taxe d’habitation, lié à la dynamique des nouveaux logements, et 
de la CVAE, liée à l’activité des entreprises. 

Tableau 30 : Évolution de la CVAE et de la taxe d’habitation perçues par les départements par 
région entre 2015 et 2020 

Région Taxe d’habitation CVAE 

Île-de-France 10 % 4 % 
Centre-Val-de-Loire 6 % 10 % 
Bourgogne-Franche-Comté 9 % 12 % 
Normandie 7 % 9 % 
Hauts-de-France 6 % 10 % 
Grand-Est 8 % 7 % 
Pays-de-la-Loire 12 % 15 % 
Bretagne 9 % 19 % 
Nouvelle-Aquitaine 12 % 19 % 
Occitanie 12 % 15 % 
Auvergne-Rhône-Alpes 11 % 14 % 
Provence-Alpes-Côte-D’azur 11 % 16 % 
Corse 19 % 22 % 
Total 10% 8% 

Source : Ministère de l'Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique – DGFiP. 

Ce point a conduit à envisager pour 2023, en parallèle du remplacement de la CVAE par une 
fraction de TVA, la création d’un fonds national d’attractivité économique des territoires dont 
les modalités de répartition tiendront compte du dynamisme économique des territoires 
(cf. 2.2.2.4). Néanmoins, le pilotage de cette fraction s’annonce complexe et la méthode n’étant 
pas définie dans la loi, elle sera arbitrée directement par le Gouvernement. Le CPO a prévu d’y 
revenir. 

                                                             
67 Rapport sur l’état des lieurs et les enjeux des réformes pour le financement de la protection sociale du Haut 
conseil du financement de la protection sociale, mai 2018. 

68 Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur 
ajoutée. 
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Proposition n° 9 : Engager une réflexion sur la réforme du financement des collectivités 
territoriales, afin de limiter l’usage de la TVA. 

Encadré 8 : Pouvoir de taux des collectivités territoriales 

La loi du 10 janvier 198069 accorde aux collectivités la liberté de voter les taux de quatre taxes directes 
(taxes foncières, taxe d’habitation, taxe professionnelle). Il est à noter, que depuis 2011, les régions ne 
votent plus le taux d’aucun impôt direct local. 

La loi encadre néanmoins ce pouvoir : 

▪ pour les communes, les taux de la taxe d’habitation (TH) et des taxes foncières ne doivent pas 
dépasser un plafond égal à 2,5 fois la moyenne nationale de l’année précédente ou de la moyenne 
départementale, si elle est plus élevée ; 

▪ pour la contribution foncière des entreprises (CFE), le taux plafond est fixée à deux fois la moyenne 
nationale de l’année précédente constatée au niveau des communes et des établissements publics 
à fiscalité propre (EPCI) ; 

▪ la variation des taux est encadrée : les collectivités peuvent choisir soit d’appliquer une variation 
identique aux quatre taxes (variation proportionnelle), soit de faire varier librement les taux de la 
TH et de la taxe foncière sur les propriétés bâties (variation différenciée). 

Source : Mission, d’après https://www.vie-publique.fr/fiches/21917-quels-principes-regissent-la-fiscalite-locale. 

  

                                                             
69 Loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale. 
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3. La fraude à la TVA, dont le préjudice pour les finances publiques serait 
compris entre 20 et 25 Md€, est une notion protéiforme dont la 
définition et l’estimation apparaissent malaisées 

3.1. La notion de « fraude à la TVA » ne fait pas l’objet d’une définition unique, 
ce qui la rend difficile à appréhender 

3.1.1. En droit fiscal, la fraude à la TVA est un sous-ensemble de la fraude fiscale 

L’article 1741 du code général des impôts (CGI) donne la définition suivante de la fraude 
fiscale : 

« Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, 
quiconque s'est frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à 
l'établissement ou au paiement total ou partiel des impôts visés dans la présente 
codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa déclaration dans les délais 
prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt, 
soit qu'il ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manœuvres au 
recouvrement de l'impôt, soit en agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, 
indépendamment des sanctions fiscales applicables, d'un emprisonnement de cinq ans et 
d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de 
l'infraction (…)». 

Il résulte de ce qui précède que pour que la fraude fiscale soit caractérisée, un élément 
matériel et un élément intentionnel doivent être réunis70. 

Sur le plan matériel, il est nécessaire qu’il y ait eu soustraction ou tentative de soustraction 
totale ou partielle au paiement de l’impôt. L’article 1741 du CGI revêt une portée générale et 
s’applique aussi bien en matière d’assiette que de recouvrement. Il porte également tant sur 
les impôts directs que sur les taxes sur le chiffre d’affaires, les impôts directs, les droits 
d’enregistrement et taxes assimilées ou encore l’impôt sur la fortune immobilière. En outre, 
cette soustraction totale ou partielle au paiement de l’impôt doit être intentionnelle, c’est-à-
dire que le contribuable doit avoir été animé par la volonté d’éluder le paiement des sommes 
normalement dues71. Il est intéressant de noter que l’article 1741 du CGI vise tous les types de 
fraude fiscale, y compris la fraude à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

La notion de fraude fiscale doit en outre être précisée par rapport à des concepts tantôt voisins 
tantôt opposés, à l’image de l’optimisation et de l’évasion fiscale (cf. encadré 9).  

                                                             
70 Pour de plus amples développements sur le sujet, on pourra se reporter utilement au Bulletin officiel des finances 
publiques (BOFiP). Voir notamment « CF – Infractions et sanctions pénales – Poursuites correctionnelles – Délit 
général de fraude fiscale – Éléments constitutifs du délit » (BOI-CF-INF-40-10-10-10).  

71 Il est de jurisprudence constante qu’il appartient à l’administration et au ministère public d’apporter la preuve 
du caractère intentionnel de la fraude fiscale (Cour de cassation, chambre criminelle, 25 mai 1987, 85-95-191). 
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Encadré 9 : Fraude fiscale, optimisation fiscale et évasion fiscale 

Dans son rapport de 2007, le Conseil des prélèvements obligatoires (CPO)72 soulignait qu’à la notion de 
fraude, « sont souvent associés, voire assimilés d’autres types de comportements, comme l’optimisation ou 
encore l’évasion, sans que la frontière entre ces différents concepts ne soit toujours très clairement établie ». 
Pour ce faire, le CPO proposait de retenir une définition pour chacun de ces termes qui, quinze ans plus 
tard, semble toujours d’actualité : 

▪ la fraude suppose un acte intentionnel de la part du contribuable en vue de contourner la loi pour 
éluder l’impôt. Elle constitue un sous-ensemble de l’irrégularité qui regroupe l’ensemble des cas où 
le contribuable n’a pas respecté ses obligations, qu’il ait agi de façon volontaire ou non, de bonne ou 
de mauvaise foi ; 

▪ l’optimisation concerne les cas où le contribuable parvient volontairement à minorer le montant 
d’impôt ou de cotisation dont il aurait dû s’acquitter, sans pour autant méconnaître la loi ou se 
soustraire à ses obligations en matière de prélèvements obligatoires. À cet égard, l’optimisation 
fiscale ne constitue ni une irrégularité ni une fraude. L’optimisation consiste donc, pour le 
contribuable, à faire le meilleur usage possible des règles existantes en matière de prélèvements 
obligatoires et à profiter de certains effets d’aubaine générés par la combinaison de plusieurs 
dispositions : 

▪ l’évasion vise l’ensemble des agissements du contribuable destinés à réduire le montant de l’impôt 
qu’il aurait normalement dû payer. Contrairement à l’optimisation, l’évasion fiscale suppose pour 
le contribuable de recourir à des techniques illégales ou à dissimuler la portée véritable de ses 
opérations. Dans ce cas, elle constitue une irrégularité et s’apparente à une fraude.  

Source : « La fraude aux prélèvements obligatoires et son contrôle », Conseil des prélèvements obligatoires, 2007. 

En l’absence de définition précise de la notion de fraude à la TVA, les rapporteurs 
considèrent que peuvent être assimilées à des fraudes à la TVA tous les agissements qui 
révèlent la volonté du contribuable de se soustraire illégalement ou de tenter de se 
soustraire illégalement, en tout ou partie, au paiement de l’impôt dont il devrait 
normalement s’acquitter.  

Une telle définition, résolument large, permet d’embrasser toute la diversité du spectre et d’y 
inclure les comportements sanctionnés au-delà du seul délit général de fraude fiscale défini à 
l’article 1741 du CGI. L’acception donnée par le droit européen et le droit pénal à la notion de 
fraude à la TVA (cf. 3.1.2 et 3.1.3) entre dès lors dans le champ proposé par les rapporteurs. 

3.1.2. En droit européen, la « fraude à la TVA » ne concerne que les fraudes dites du 
« haut du spectre » 

La directive 2017/1371 retient une définition large de la fraude en ciblant « les comportements 
frauduleux portant atteinte aux dépenses, aux recettes et aux avoirs, au préjudice du budget 
général de l’Union européenne »73. À la différence de ce qui prévaut en droit fiscal interne, la 
notion de fraude à la TVA fait également l’objet d’une définition précise74. En relèvent ainsi : 

« En matière de recettes issues des ressources propres provenant de la TVA, tout acte ou 
omission commis dans le cadre d’un système frauduleux transfrontière concernant : 

i) L’utilisation ou la présentation de déclarations de documents relatifs à la TVA qui 
sont faux, inexacts ou incomplets, ayant pour effet la diminution des ressources du 
budget de l’Union ; 

                                                             
72 « La fraude aux prélèvements obligatoires et son contrôle », Conseil des prélèvements obligatoires, mars 2007. 

73 Directive (UE) 2017/1371 du 5 juillet 2017 relative à la lutte contre la fraude portant atteinte aux intérêts 
financiers de l’Union au moyen du droit pénal, point 4). 

74 Directive (UE) 2017/1371 du 5 juillet 2017, article 3. Ce sont d’ailleurs ces deux critères qui fondent la 
compétence du Parquet européen (cf. 4.2.2). 
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ii) La non-communication d’une information relative à la TVA en violation d’une 
obligation spécifique, ayant le même effet ; ou 

iii) La présentation de déclarations relatives à la TVA correcte aux fins de la 
dissimulation frauduleuse d’une absence de paiement ou de la création illégitime de 
droits à des remboursements de TVA ». 

La particularité de la définition qui précède vient de ce qu’elle ne s’applique qu’aux fraudes les 
plus importantes, susceptibles de constituer une « infraction grave contre le système commun 
de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) »75. En application de la directive 2017/1371, une 
infraction en matière de TVA est considérée comme grave lorsque les actes ou omissions 
intentionnels mentionnés en son article 3 remplissent deux conditions cumulatives. Le 
schéma de fraude doit avoir été mis en œuvre sur le territoire d’au moins deux États 
membres et le préjudice doit être estimé à au moins 10 M€76, ce qui réserve la 
qualification de fraude à la TVA aux fraudes dites du haut du spectre. Il est à noter que la 
réunion de ces deux critères fonde la compétence du Parquet européen (cf. 4.2.2). 

Par construction, ces « infractions graves contre le système commun de la TVA » visent des 
mécanismes particuliers et potentiellement fortement attentatoires aux intérêts de l’Union 
européenne, à l’image par exemple de la fraude carrousel ou de la fraude dite du « régime 42 » 
(cf. 3.2).  

3.1.3. En droit pénal, le seul délit de fraude fiscale ne permet pas de saisir toute 
l’ampleur de la fraude à la TVA 

En droit pénal, les faits de fraude à la TVA ne se résument pas au délit général de fraude 
fiscale. Pour en apprécier l’ampleur, il convient également de s’intéresser aux 
qualifications d’escroquerie, de blanchiment et de présomption de blanchiment. 

La fraude fiscale telle que définie par l’article 1741 du CGI peut également être 
constitutive du délit d’escroquerie prévu à l’article 313-1 du code pénal7778. D’un point 
de vue matériel, l’escroquerie nécessite la réalisation de deux actes (la mise en œuvre de 
procédés frauduleux par l’auteur du délit et la remise d’un bien, de fonds ou de valeur par la 
victime). Ainsi que le mentionne le bulletin officiel des finances publiques (BOFiP), 
l’escroquerie est le plus souvent caractérisée en matière de TVA, par exemple dans le cadre de 
fraudes de type carrousel, par un acte ou un fait extérieur tel que la falsification de factures 
d'achats réels, l'établissement de factures d'achats fictifs ou la constitution d’entreprises sans 
activité économique ou ayant une activité économique artificielle (sociétés dites « taxi », 
cf. encadré 10) chargées de porter une TVA sur des factures de complaisance en vue d’en 
assurer leur récupération par leur client, tout en s’abstenant de la reverser à l’État.  

                                                             
75 Directive (UE) 2017/1371 du 5 juillet 2017, point 4). 

76 Directive (UE) 2017/1371 du 5 juillet 2017, article 2. 

77 BOFiP, « CF – Infractions et sanctions pénales – Le délit d’escroquerie de nature fiscale », BOI-CF-INF-40-30. 

78 « L'escroquerie est le fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, 
soit par l'emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à 
son préjudice ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service 
ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. L'escroquerie est punie de cinq ans d'emprisonnement et 
de 375 000 euros d'amende ». 
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S’agissant de l’élément intentionnel, l’escroquerie suppose la commission d’un acte positif 
frauduleux, commis en toute connaissance de cause. Si l'usage d'un faux nom, d'une fausse 
qualité ou l'abus d'une qualité vraie, dès lors qu'ils ont permis, notamment, la remise d'une 
chose appartenant à autrui, suffisent à constituer le délit d'escroquerie, il n'en est pas de même 
de l'emploi de manœuvres frauduleuses. Il faut démontrer qu'elles ont été pratiquées dans le 
but de tromper la victime et de l'inciter ainsi à la remise de la chose (en l'espèce, persuader 
l'administration fiscale de l'existence d'un crédit fictif de TVA ou d'un autre impôt), et l'inciter 
au remboursement. Les manœuvres doivent avoir déterminé la remise ou la tentative de 
remise de fonds. 

D’un point de vue pénal, la fraude fiscale peut également faire l’objet d’un traitement 
sous l’angle du blanchiment79 ou de la présomption de blanchiment80. À l’occasion de 
l’élaboration de la loi du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
délinquance financière, le législateur a souhaité introduire un assouplissement du régime de 
la preuve en matière de blanchiment.  

Au cours de leurs investigations, les services d’enquête peuvent être amenés à déceler des 
situations anormales, qu’il s’agisse de la dissimulation d’espèces ou de montages juridiques et 
financiers qui font parfois transiter d’importants flux financiers, sans justification économique. 
Dans pareil cas, il peut être cependant malaisé d’établir un lien entre les sommes manipulées 
à la faveur de ces montages et le produit d’infractions. Par conséquent, la qualification pénale 
de blanchiment se heurte à l’impossibilité pour les services enquêteurs d’apporter la preuve 
de l’origine frauduleuse des mouvements observés. 

Pour faire face à cette situation, la loi du 6 décembre 2013 précitée a introduit dans le code 
pénal un article 324-1-1 qui dispose que : 

« Pour l'application de l'article 324-1 [qui renvoie à la définition du blanchiment], les 
biens ou les revenus sont présumés être le produit direct ou indirect d'un crime ou d'un 
délit dès lors que les conditions matérielles, juridiques ou financières de l'opération de 
placement, de dissimulation ou de conversion ne peuvent avoir d'autre justification que 
de dissimuler l'origine ou le bénéficiaire effectif de ces biens ou revenus ». 

Les représentants de l’autorité judiciaire et des services d’enquête rencontrés par les 
rapporteurs ont tous souligné l’intérêt majeur de ces dispositions. En effet, ce texte permet, 
dans l’hypothèse où l’opération est jugée inutilement complexe ou sans réalité économique, de 
renverser la charge de la preuve en obligeant le mis en cause à justifier de la licéité des sommes 
en jeu. En d’autres termes, il s’agit d’une présomption simple subordonnée à une condition 
préalable, à savoir le caractère anomal d’une opération de placement, de dissimulation ou de 
conversion destinée à dissimuler l’origine ou le bénéficiaire effectif des biens ou revenus.  

                                                             
79 L’article 324-1 du code pénal qui a été modifié en dernier lieu par l’ordonnance n°2000-976 du 19 septembre 
2000 est ainsi rédigé : « Le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine 
des biens ou des revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect. 

Constitue également un blanchiment le fait d'apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation 
ou de conversion du produit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit… » 

80 Article 324-1-1 du code pénal. 
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Le caractère anormal de l’opération constitue le principal point d’attention pour l’autorité 
judiciaire et les services d’enquête. Selon les interlocuteurs rencontrés, la notion d’anormalité 
est constatée lorsque l’opération de placement, de dissimulation ou de conversion ne peut 
avoir d’autre justification que de concourir à un acte de blanchiment. À titre d’illustration, les 
faits suivants peuvent constituer une présomption de blanchiment et justifier la mise en œuvre 
de l’action publique à cette fin : transport de fortes sommes en numéraire ou encore 
élaboration et utilisation de montages en vue d’opacifier la traçabilité de flux financiers et/ou 
de dissimuler le bénéficiaire effectif. En matière de fraude à la TVA, la notion de présomption 
de blanchiment trouve à s’appliquer dans bien des cas et permet ensuite la saisie éventuelle de 
tout ou partie des avoirs susceptibles d’avoir été acquis à la faveur de schémas frauduleux.  

La particularité des délits d’escroquerie et de blanchiment tient à leur caractère autonome. En 
effet, il n’y a pas lieu de recueillir préalablement l’avis de la commission des infractions 
fiscales (CIF). Une éventuelle action de l’administration fiscale n’est pas non plus nécessaire, 
ce même si les faits ont pour effet d’obtenir par exemple le paiement indu de la TVA. En d’autres 
termes, seul le ministère public a qualité pour exercer l’action publique relative aux délits 
d’escroquerie et de blanchiment. La mise en œuvre des poursuites n’est subordonnée ni au 
dépôt d’une plainte ni à une dénonciation obligatoire, contrairement à ce qui prévaut dans le 
cas du délit de fraude fiscale81.  

3.2. Si certains schémas de fraude à la TVA sont désormais bien identifiés par 
les pouvoirs publics, de nouveaux mécanismes destinés à éluder l’impôt 
apparaissent 

3.2.1. Les fraudes habituelles à la TVA, désormais bien connues des pouvoirs publics, 
peuvent être distinguées selon qu’elles reposent ou non sur un élément 
d’extranéité 

Sans entrer dans l’analyse approfondie des principaux mécanismes de fraude à la TVA82, il 
apparaît utile de procéder à une présentation rapide des cas fréquemment observés. Par souci 
de pédagogie et de clarté, les rapporteurs proposent une typologie fondée sur la présence ou 
non d’un élément d’extranéité dans le schéma de fraude mis en place. Les schémas de fraude 
sans élément d’extranéité sont également qualifiés de cas de fraude « classiques » et 
concernent principalement deux situations : 

 la fraude sur la TVA collectée (dissimulation totale ou partielle du chiffre d’affaires) ; 

 la fraude sur la TVA déductible (surfacturation, fausse facturation). 

À la différence des cas dits « classiques », les fraudes qui entrent dans la seconde catégorie 
supposent le franchissement d’une frontière. La plupart du temps, celles-ci se déroulent à 
l’échelle de plusieurs pays, situés ou non au sein de l’Union européenne. Entrent dans cette 
catégorie les schémas suivants : 

 la fraude carrousel ; 

 la fraude aux « tuyaux vides »83 (fausse livraison intracommunautaire, fraude à la 
marge).  

                                                             
81 Dans la pratique cependant, l’administration fiscale peut déposer plainte afin de fournir au Parquet les éléments 
d’information dont elle dispose sur les faits d’escroquerie, de blanchiment et/ou de présomption de blanchiment.  

82 Pour une étude exhaustive, se rapporter à la thèse de M. Damien Falco intitulée « La fraude à la TVA », Nouvelle 
bibliothèque de thèses, Dalloz, 2019. 

83 La fraude au régime douanier dit « régime 42 »entre bien dans cette catégorie bien qu’elle soit traitée au 
point 3.2. 
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Ces principaux mécanismes de fraude sont aujourd’hui bien connus et, dans l’ensemble, 
correctement appréhendés par les pouvoirs publics. Si la fraude carrousel (cf. encadré 10) 
faisait déjà l’objet de nombreux développements dans le rapport particulier du CPO de 201584 
et continue encore à mobiliser les services spécialisés, elle ne paraît plus avoir la même 
importance que par le passé dans notre pays.  

Dans la contribution qu’elle a remise aux rapporteurs, la direction nationale des enquêtes 
fiscales (DNEF) souligne « qu’il semble que la fraude TVA carrousel demeure sous contrôle en 
France, [bien que] la vigilance reste néanmoins de mise ».  

En tout état de cause, les données produites par Eurofisc montrent que la France ne figure, à 
l’échelle européenne, ni parmi les pays de départ ni parmi ceux d’arrivée des marchandises 
ayant fait l’objet d’une fraude carrousel (cf. graphique 19 et graphique 20). Ces données sont 
corroborées par les informations fournies par la direction générale des finances publiques 
(DGFiP). Celle-ci note qu’en dépit d’une hausse de plus de 50 % des montants des rappels de 
TVA de type « carrousel » en 2021 (13,7 M€ contre 9 M€ en 2020), la France demeure moins 
ciblée par cette fraude que certains autres États membres. Le réseau Eurofisc a observé 
récemment une nette diminution du nombre de sociétés « carrouselistes » opérant en France 
en 2021, ainsi que du nombre d’opérations intracommunautaires effectuées à partir ou à 
destination de la France. Ceci est sans doute le fruit des actions menées depuis plusieurs 
années, notamment les suspensions de numéros de TVA85. 

Graphique 19 : Pays d’origine des marchandises concernées par une fraude « carrousel » 

 

Source : Eurofisc. 

                                                             
84 Conseil des prélèvements obligatoires, « La taxe sur la valeur ajoutée – La gestion de l’impôt et la fraude à la TVA », 
rapport particulier n°5 ». 

85 « Lutte contre l’évasion fiscale et la fraude en matière d’impositions de toutes natures et de cotisations sociales », 
Document de politique transversale, annexe au projet de loi de finances pour 2023, page 44.  
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Graphique 20 : Pays d’arrivée des marchandises concernées par une fraude « carrousel » 

 

Source : Eurofisc. 

Encadré 10 : La fraude « carrousel » 

Souvent identifiée tardivement, cette fraude se singularise par sa relative simplicité dans la mise en œuvre. 
La société dite « taxi » joue un rôle un rôle essentiel. Elle réalise une acquisition intracommunautaire qui 
donne lieu à une autoliquidation puis revend ensuite les biens au déducteur. La fraude consiste, pour la 
société taxi, à ne pas reverser le montant de la TVA à l’État soit 2 200 € dans le schéma ci-dessous 
(cf. graphique 21).  

Graphique 21 : Schéma simplifié d’une fraude de type « carrousel » 

 

Source : Rapporteurs. 

Source : Rapporteurs. 

3.2.2. Le commerce en ligne, tout comme le régime douanier 42, constituent des 
mécanismes frauduleux en plein essor 

Par rapport à la situation qui prévalait en 2015, de nouveaux mécanismes de fraude sont 
apparus au cours des années. Les différents services rencontrés dans le cadre de la préparation 
de ce rapport particulier ont tous attiré l’attention des rapporteurs sur deux séries de fraude 
en plein essor : celles relatives au commerce en ligne d’une part et notamment au dropshipping, 
celles portant sur le régime douanier dit « régime 42 » d’autre part.  
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Le dropshipping ou « livraison directe » est un système faisant intervenir un client et un 
fournisseur, mis en relation par un site de vente qui ne possède aucun stock. Le vendeur ne se 
charge que de la commercialisation et de la vente du produit. C’est donc le fournisseur du 
vendeur, très souvent installé dans un pays tiers, qui expédie la marchandise. La clientèle visée 
est celle des particuliers. Dès qu’un client passe commande et règle le bien présenté sur le site 
du dropshipper, ce dernier achète le bien pour son compte à un fournisseur, souvent établi en 
Chine, et désigne donc ce client particulier comme importateur de la marchandise. 

Graphique 22 : Schéma simplifié d’une opération de dropshipping 

 

Source : Rapporteurs. 

Si le dropshipping ne constitue pas en soi une activité frauduleuse, les marges dégagées y sont 
souvent très importantes. L’activité ne nécessite en effet aucun capital de départ et peu de 
moyens. À l’exception de la mise en ligne d’une plateforme de vente, le vendeur n’a besoin 
d’aucune autre infrastructure pour lancer son activité. Le produit est alors exporté depuis le 
pays de production à destination du particulier français redevable de la TVA à l'importation et 
des droits de douane, le fait générateur de la TVA étant l'introduction de la marchandise 
sur le territoire et non la commande sur le site internet. Il convient de noter que la TVA 
due en France et, selon les interlocuteurs des rapporteurs, rarement réglée, ne porte que 
sur la valeur d’achat initiale du bien importé.  

Aucune TVA n’est assise sur la marge du dropshipper. Ce type de commerce permet d’afficher 
des prix plus bas que ceux issus du commerce via des plateformes de vente86  et, ainsi, de 
pénétrer les marchés européens. Il rend le contrôle plus difficile, du fait de la dispersion des 
redevables de la taxe. 

Ce faisant, le préjudice est double. D’une part et dans la mesure où la TVA est rarement perçue 
à l’importation sur les achats réalisés dans le cadre du dropshipping, il en résulte une perte de 
ressources pour la puissance publique. D’autre part, les biens sont généralement vendus à des 
prix plus attractifs en l’absence de TVA, créant ainsi un risque de distorsion de concurrence 
vis-à-vis des autres commerçants.  

S’il n’est pas possible d’estimer les flux de marchandises concernées par le dropshipping, les 
personnes sollicitées évoquent des montants très substantiels. La présence de fournisseurs 
installés dans des pays asiatiques rend par ailleurs difficile toute action de régulation de ces 
pratiques. À cette heure, il ne semble ainsi pas exister de réponse adéquate face aux 
pertes de TVA engendrées par le développement du dropshipping. 

                                                             
86 La notion de « plateforme de vente en ligne » doit être entendue ici comme l’infrastructure technique utilisée par 
le dropshipper en vue d’assurer l’interface entre le client et le fournisseur. Il peut s’agit de places de marché opérées 
par exemple par Amazon mais également de sites permettant la création de boutiques en ligne à l’image de Shopify. 
Quelle que soit la solution technique utilisée, le dropshipper est qualifié d’opérateur de plateforme en ligne au sens 
de l’article L.111-7 du code de la consommation. 
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Proposition n° 10 : Initier une réflexion, de préférence au niveau européen, destinée à 
mieux réguler le développement du dropshipping et ses implications en matière de taxe 
sur la valeur ajoutée. 

Dans son rapport de 2015 consacré à l’action de la Douane dans la lutte contre les fraudes et 
trafics87, la Cour des comptes notait que « la France n’est pas plus exposée que les autres États 
aux fraudes à la TVA dite simple, voire à la fraude plus complexe de type carrousel. En revanche, 
elle l’est davantage à la fraude au régime 42 ». De manière synthétique, le régime douanier 42 
se définit comme un régime douanier auquel recourt un importateur pour obtenir une 
exonération de TVA, à condition que les marchandises importées soient destinées à être 
transportées dans un autre État membre88. Pour que cette exonération puisse s’appliquer, il 
est indispensable que la livraison intracommunautaire intervienne immédiatement après les 
opérations d’importation. La TVA est ensuite due dans l’État membre de destination.  

Selon des données de la Cour des comptes européennes à partir d’un échantillon 
de 7 États membres, le montant de la fraude imputable à ce régime douanier était de 
l’ordre de 2,2 Md€ en 2009, soit près de 30 % de la TVA théoriquement applicable à la 
base d’imposition de l’ensemble des importations effectuées dans ces pays sous le 
régime douanier 4289.  

Concrètement, deux fraudes découlent de l’application malhonnête de ce régime douanier. 
Dans le premier cas de figure, une marchandise est acheminée en France à partir d’un autre 
État membre. La France est désignée comme pays de destination par l’importateur, mais celui-
ci ne s’acquitte pas de la TVA dans notre pays. Ainsi que le rappelait la Cour des comptes 
en 2015, ce schéma de fraude est le plus fréquemment observé, notamment lorsque les 
marchandises proviennent d’un pays tiers et arrivent sur le territoire européen par des ports 
étrangers, souvent situés dans le nord de l’Union. Dans la seconde hypothèse, les marchandises 
sont importées par un point d’entrée situé en France. L’importateur se place sous le régime 
douanier 42 en arguant de sa volonté de les réexporter vers un autre État membre. Les 
marchandises sont cependant commercialisées en France, sans que la TVA ait été acquittée. 
Par un mécanisme de fausse facturation, l’acheteur peut également prétendre avoir réglé la 
TVA à l’importateur et en demander le remboursement. Dans ce cas, le préjudice est donc 
double pour les finances publiques.  

Au cours des entretiens menés dans le cadre de la préparation de ce rapport, tous les 
interlocuteurs rencontrés ont appelé l’attention des rapporteurs sur la nécessité 
d’initier une action à l’échelle européenne destinée à mieux lutter contre la fraude au 
régime 42. Au sein de l’Union en effet il n'y a toujours pas de vérification systématique par les 
autorités douanières du numéro de TVA ni de transmission des données (concernant les 
transactions d'importation) aux autorités fiscales nationales. Les fraudeurs exploitent ces 
lacunes à grande échelle en utilisant la structure dite du « shopping au point d'importation »90.  

Selon les représentants des services d’enquête et de l’autorité judiciaire auditionnés, ce 
type de fraude constitue sans conteste l’un des principaux schémas de fraude à la TVA à 
l’heure actuelle.  

                                                             
87 Cour des comptes, « L’action de la douane dans la lutte contre les fraudes et trafics », communication au Président 
de l’Assemblée nationale pour le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques, janvier 2015. 

88 Ce régime est communément appelé « régime douanier 42 » car l’importateur doit inscrire dans son document 
administratif unique (DAU) un code commençant par 42 pour se prévaloir de ce régime.  

89 Cour des comptes européenne, « Le contrôle relatif au régime douanier 42 permet-il d’éviter et de détecter l’évasion 
en matière de TVA ? », rapport spécial n°13, 2011. 

90 Il s'agit d'un modèle de chaîne d'approvisionnement dans lequel des marchandises généralement sous-évaluées 
entrent dans l'UE dans l'État membre 1, puis sont déplacées "en transit" vers l'État membre 2 et dédouanées selon 
la procédure douanière 42, avant d'être transportées vers leur destination dans l'État membre 3. La fraude réelle 
repose sur le fait que la TVA n'est pas payée dans l'État membre 3 et que les importations sont sous-évaluées et 
déclarées sur la base de fausses factures.  
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3.3. Dans ce contexte, l’estimation du coût de la fraude à la TVA pour les finances 
publiques apparaît complexe 

Dans le rapport particulier qu’il consacrait à la fraude en 2015, le Conseil des 
prélèvements obligatoires (CPO) estimait la fraude à la TVA à environ 10 Md€, à l’issue 
d’une synthèse de différentes sources (cf. tableau 31). 

Tableau 31 : Estimations du montant de la fraude à la TVA dans le rapport particulier n°5 du 
Conseil des prélèvements obligatoires 

Auteur du chiffrage 
Année du chiffrage 

Antérieure à 2010 2010 2011 2012 2013 

DGFiP 
Entre 7,7 et 9,7 Md€ 

(2008) 
- - - - 

CPO 
Entre 7,3 et 12,4 Md€ 

(2007) 
-  - - 

INSEE (écart TVA) 13,9 Md€ (2009) 11,1 Md€ 10,0 Md€ 12,6 Md€ 10,7 Md€ 
Commission européenne 
(écart TVA) 

29,6 Md€ (2005) 24,0 Md€ 22,9 Md€ 25,6 Md€ - 

Source : « La taxe sur la valeur ajoutée – la Gestion de l’impôt et la fraude à la TVA », rapport particulier n°5, Conseil 
des prélèvements obligatoires, page 66, 2015. 

Au cours de ces sept dernières années de nouveaux travaux, fondés sur une variété de 
méthodes (cf. encadré 11), ont permis de réévaluer l’ampleur de la fraude à la TVA. 

Ainsi la Cour des comptes, avec le concours de l’Institut national de la statistique et des 
études économiques (INSEE), a-t-elle estimé le montant de la fraude entre 12 et 20 Md€ 
en extrapolant les redressements de TVA à l’ensemble des entreprises au cours d’une année 
donnée91. Dans le prolongement de ces premiers travaux, l’Insee a complété et actualisé les 
chiffrages réalisés en retenant la même méthodologie. Une note publiée en juillet 202292 
suggère toutefois que le montant total de la TVA non recouvré serait désormais compris 
entre 20 et 25 Md€ sur la base des données disponibles pour l’année 2012, avec des intervalles 
de confiance (à 95 %) compris entre 19 et 26 Md€.  

                                                             
91 En l’espèce, l’année 2012. 

92 « Estimation des montants manquants de versement de TVA : exploitation des données du contrôle fiscal », 
Documents de travail, n°2022-11 – Juillet 2022. 
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Encadré 11 : Les méthodes d’évaluation de la fraude fiscale 

En matière d’évaluation de la fraude fiscale, il existe deux grandes approches, l’approche ascendante et 
l’approche descendante.  

Dans le cas de l’approche inductive – ou ascendante, la mesure de la fraude fiscale repose sur des 
extrapolations à partir de données microéconomiques. Il s’agit le plus souvent des résultats du contrôle 
fiscal, à l’image des travaux conduits par l’Insee. Une telle approche implique de neutraliser différents 
biais, notamment de sélection, si les données utilisées ne sont pas issues de sélections aléatoires. En 
effet, si les contrôles fiscaux sont ciblés sur les dossiers les plus à risque, alors partir des résultats du 
contrôle fiscal peut conduire à surestimer la fraude. 

L’approche déductive ou descendante repose sur l’utilisation de données macroéconomiques agrégées, 
le plus souvent collectées par les comptes nationaux. Cette approche compare une recette fiscale 
théorique, obtenue par l’application de la législation fiscale à une assiette théorique, aux recettes fiscales 
effectivement perçues. Ici, le biais de détection tient à l’incapacité, en présence de tels agrégats, d’être 
en mesure d’identifier l’ensemble des sommes éludées.  

Chacune des approches décrites ci-dessus présente des avantages et des inconvénients. La méthode 
inductive ou ascendante permet une meilleure interprétation des résultats en rendant possible 
l’identification de comportements-types de fraude. Par ailleurs, lorsque les contrôles sont aléatoires, la 
généralisation des résultats est relativement aisée. Lorsqu’ils ne le sont pas, les méthodes inductives 
présentent l’inconvénient de contenir un biais de sélection important, qui implique des hypothèses 
fortes pour le corriger. En outre, les méthodes inductives souffrent de la non-détection d’une partie de 
la fraude. Les méthodes déductives (descendantes) peuvent à l’inverse être facilement répliquées dans 
le temps et facilitent les comparaisons internationales. Les données nécessaires à leur application sont 
en effet des données de séries temporelles collectées de façon annuelle.  

Source : Cour des comptes, « La fraude aux prélèvements obligatoires », 2019 et Sénat, « Mission d’information relative 
à la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale », 2022. 

Compte tenu des délais de réalisation du présent rapport, il n’a pas été possible de procéder à 
une évaluation autonome du montant de la fraude à la TVA. Sans remettre en cause la 
robustesse des chiffrages présentés ci-dessus, les rapporteurs notent qu’ils s’écartent 
significativement du niveau de l’écart TVA calculé par la Commission européenne dont la 
fraude constitue pourtant l’une des composantes à l’origine de la différence entre le montant 
théorique de TVA et les recettes effectivement perçues (cf. 1.3.1). En d’autres termes, si la 
fraude à la TVA ne représente qu’une partie du manque à gagner pour l’État, l’écart de 
TVA ne peut être inférieur au montant du préjudice causé par la fraude. Or, tel n’est pas 
le cas lorsque l’on compare le montant de la fraude estimé par l’INSEE (autour 
de 20 Md€) à l’écart de TVA calculé par la Commission européenne (environ 14 Md€ 
en 2019). 

Si l’estimation de la fraude est un exercice difficile par nature en raison de son caractère 
dissimulé et de la difficulté à appréhender juridiquement le phénomène dans sa 
globalité (cf. 3.1), il apparaît utile d’arrêter une méthodologie de calcul en vue 
d’approcher objectivement le montant du préjudice pour les finances publiques93 94. Les 
résultats pourraient être présentés chaque année à l’occasion des débats sur le projet de loi de 
finances initiale, à l’image de ce qui existe dans d’autres pays européens. Ainsi que le propose 
le Sénat95, cette mission d’évaluation de la fraude fiscale pourrait être confiée à l’Insee et à 
l’administration fiscale.  

                                                             
93 Sur ce point, voir le rapport particulier n°3, « La comparaison internationale des systèmes de taxe sur la valeur 
ajoutée ». 

94 Pour une vision d’ensemble des mécanismes d’évaluation de la fraude, voir également « La fraude aux 
prélèvements obligatoires », Cour des comptes, novembre 2019, à partir de la page 61. 

95 Mission d’information relative à la lutte contre la fraude et l’évasion fiscale, octobre 2022 
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Ces estimations, ainsi que la méthodologie utilisée, pourraient être publiées dans le document 
de politique transversale relatif à la lutte contre l’évasion et fiscale et la fraude en matière 
d’impositions de toutes natures et de cotisations sociales. Les rapporteurs observent enfin que 
la mise en œuvre de cette proposition pourrait se faire à droit constant, en s’appuyant sur les 
dispositions de l’article 25 de la loi n°2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificatives pour 2014 qui dispose que : 

« Le Gouvernement présente chaque année, au sein d'une annexe générale au projet de loi 
de finances, un rapport sur le dernier exercice connu relatif à l'écart entre le montant des 
recettes réellement perçues et le montant théoriquement attendu en matière de taxe sur 
la valeur ajoutée, au sens du titre II de la première partie du livre Ier du code général des 
impôts. 

Ce rapport détaille les causes de non-perception de la taxe sur la valeur ajoutée, 
notamment l'imputabilité à l'escroquerie à la taxe sur la valeur ajoutée et à toute forme 
de fraude. 

Il détaille également les secteurs économiques sur lesquels porte ce manque à gagner ». 

Proposition n° 11 : Définir une méthodologie destinée à évaluer le montant de la fraude 
à la TVA dont les résultats seraient communiqués et débattus au Parlement lors de 
l’examen du projet de loi de finances initiale pour l’année à venir.  
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4. Si les prérogatives des pouvoirs publics ont été renforcées au cours des 
dernières années, leurs attributions doivent désormais être 
confortées et leur coopération renforcée en vue de lutter efficacement 
contre la fraude à la TVA 

4.1. La loi du 23 octobre 2018 de lutte contre la fraude a renforcé la coopération 
entre l’administration fiscale et l’autorité judiciaire 

4.1.1. L’article 36 de la loi du 23 octobre 2018, désormais codifié à l’article L. 228 du 
Livre des procédures fiscales, a partiellement réduit le « verrou de Bercy » 

L’article 36 de la loi n°2018-898 du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude a 
mis fin à la pratique dite du « verrou de Bercy », c’est-à-dire l’impossibilité de mettre en 
mouvement l’action publique en l’absence de plainte préalable de la part de 
l’administration en matière de fraude fiscale96. Préalablement à l’entrée en vigueur de cette 
loi, le dépôt de plainte – ou l’absence de dépôt de plainte – en matière de fraude fiscale 
constituait une compétence laissée à la seule appréciation de l’administration fiscale, sous 
réserve de l’avis conforme de la commission des infractions fiscales (CIF) à partir de 1977 en 
application de l’article L. 228 du livre des procédures fiscales (LPF).  

Cette règle, subordonnant la mise en mouvement de l’action publique au dépôt d’une plainte 
par l’administration, a fait l’objet de nombreuses contestations au gré du temps sans que sa 
conformité à la Constitution soit remise en cause. Dans une décision de 2016, le Conseil 
constitutionnel a admis que le « verrou de Bercy » ne portait atteinte ni à l’indépendance de 
l’autorité judiciaire, ni au principe de séparation des pouvoirs97. Trois arguments ont été 
utilisés à l’appui de ce raisonnement. D’abord, si le procureur de la République ne pouvait 
mettre en mouvement l’action publique en l’absence de plainte préalable de l’administration, 
il demeurait libre, une fois la plainte déposée, de décider librement de l’opportunité d’engager 
des poursuites. Ensuite, les infractions soumises au respect de l’article L. 228 du LPF répriment 
des actes portant atteinte aux intérêts financiers de l’État. À défaut de plainte de 
l’administration, à même d’apprécier la gravité des atteintes portées à ces intérêts, le défaut de 
mise en mouvement de l’action publique n’était pas réputé constituer un trouble substantiel à 
l’ordre public. Enfin, le Conseil constitutionnel a estimé que le dépôt de plainte préalable 
constituait une compétence exercée par l’administration dans le respect de la politique pénale 
déterminée par le Gouvernement.  

Depuis l’entrée en vigueur de l’article 36 de la loi du 23 octobre 2018 précitée, la mise en 
mouvement de l’action publique en matière de fraude fiscale n’est désormais plus conditionnée 
à un dépôt de plainte préalable de l’administration. L’article L. 228 du LPF prévoit désormais 
que « l'administration est tenue de dénoncer au procureur de la République les faits qu'elle a 
examinés dans le cadre de son pouvoir de contrôle prévu à l'article L. 10 qui ont conduit à 
l'application, sur des droits dont le montant est supérieur à 100 000 € »98, de majorations de 40, 
80 et 100 %. Le changement intervenu à la faveur de la loi de 2018 vient ainsi mettre un terme 
à une situation qui perdurait depuis près d’un siècle (cf. encadré 12). 

                                                             
96 Cet article 36 ainsi que les autres dispositions de la loi du 23 octobre 2018 présentées dans le paragraphe 4.1.2, 
s’appliquent de manière générale à l’ensemble des cas de fraude. Ils constituent néanmoins de nouveaux outils au 
service des pouvoirs publics qui peuvent être utilisés dans le cadre de la lutte contre la fraude à la TVA. 

97 Conseil constitutionnel, décision n°2016-555 QPC du 22 juillet 2016. 

98 Ce montant est fixé à 50 000 € pour les personnes soumises au contrôle de la Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP). 
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Encadré 12 : Une brève histoire du « verrou de Bercy » 

L’article 112 de la loi du 25 juin 1920 portant de nouvelles ressources fiscales fixe le régime du délit de 
fraude fiscale. Dans sa rédaction initiale, son premier alinéa disposait que « quiconque se sera 
frauduleusement soustrait ou aurait tenté de se soustraire frauduleusement au paiement total ou partiel 
des impôts établis au profit du Trésor sera puni d’une amende de 1 000 francs au moins et de 5 000 francs 
au plus, sans préjudice des droits du Trésor ». Son sixième alinéa prévoyait également que « les poursuites 
seront engagées à la requête de l’administration compétente et portées devant le tribunal correctionnel 
dans le ressort duquel l’impôt aurait dû être acquitté ». La règle subordonnant la mise en mouvement de 
l’action publique à une plainte préalable de l’administration était née. 

Les dispositions de l’article 112 de la loi du 25 juin 1920 ont été successivement codifiées à l’article 1835 
du code général des impôts (CGI) par le décret n°50-478 du 6 avril 1950, puis à l’article 1741 du même 
code par le décret n°65-1060 du 3 décembre 1965.  

L’article 1er de la loi du 29 décembre 1977 n’a pas remis en cause le principe du dépôt de plainte 
préalable de l’administration. Le législateur a cependant entendu préciser que les plaintes tendant à 
l’application de sanctions pénales devaient, « sous peine d’irrecevabilité [être] déposées par 
l’administration sur avis conforme de la commission des infractions fiscales ». Il s’est alors uniquement agi 
d’aménager le dispositif de plainte de l’administration, à laquelle les dispositions de l’article 1741 du CGI 
subordonnaient l’engagement des poursuites.  

Un décret de codification n°81-866, également daté du 29 décembre 1977 a cependant supprimé le 
dernier alinéa de l’article 1741 du CGI. Comme le précise le commentaire de la décision du Conseil 
constitutionnel n°2016-555 QPC du 22 juillet 2016, aucune disposition législative ne prévoyait 
expressément que la mise en mouvement de l’action publique en matière de fraude fiscale soit 
subordonnée à une plainte de l’administration. Pour autant, tant la jurisprudence que la doctrine ont 
continué à interpréter le droit existant comme recelant la condition de plainte préalable de 
l’administration, et ce jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi du 23 octobre 2018.  

Source : Rapporteurs. 

Le nouvel article L228 du LPF est entré en vigueur au 1er janvier 2019 et s’est traduit par une 
augmentation immédiate du nombre de dossiers transmis à l’autorité judiciaire, notamment 
pour des faits de fraude fiscale. Le nombre de dossiers communiqués au Parquet sous l’empire 
de ces dispositions a ainsi connu une nette augmentation. Pour les seuls cas de dénonciations 
obligatoires, une hausse de plus de 15 % a pu être observée en 2019 et 2021 (cf. tableau 32). 

Tableau 32 : Évolution du nombre de dossiers transmis à l’autorité judiciaire entre 2015 
et 2021 

Type 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Fraude fiscale 756 706 710 627 1 272 890 1 078 
dont dénonciations obligatoires N.A N.A N.A N.A 762 617 879 
dont plaintes 756 706 710 627 510 273 199 
Escroquerie 129 131 140 116 124 205 62 
Total 885 837 850 743 1 396 1 095 1 140 

Source : Direction générale des finances publiques, service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal. 

En 2021, les contrôles fiscaux ayant fait l’objet d’une dénonciation obligatoire ont 
permis d’aboutir à un montant total de droits rappelés pénalisés de l’ordre de 540 M€ 
contre 375 M€ en 2020 et 340 M€ en 2019. 

Les dénonciations sont normalement effectuées selon une périodicité trimestrielle, au cours de 
la première quinzaine de chaque trimestre suivant celui de la mise en recouvrement des droits 
et majorations99.  

                                                             
99 Ministère de l’action et des comptes publics, Ministère de la justice, circulaire NOR : CPAE1832503C. 
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L’administration fiscale et les services d’enquête ainsi que les magistrats rencontrés ont fait 
part de leur satisfaction globale quant à la mise en œuvre de la procédure de dénonciation 
obligatoire. Cette dernière, dont les premiers résultats semblent prometteurs doit être 
confortée. Aussi les rapporteurs n’appellent-ils pas pour le moment à une modification de son 
fonctionnement ou à une remise en cause du seuil de 100 000 € en vue de son déclenchement. 

Il paraît au contraire nécessaire que les services de la direction générale des finances publiques 
(DGFiP) et les parquets continuent à s’approprier ce nouvel outil dont l’évaluation pourra 
utilement être faite dans quelques années.  

Enfin, d’un point de vue pratique, il convient de souligner que l’article 37 de la loi du 23 octobre 
a facilité le dépôt de plainte en matière de fraude fiscale ou de présomption caractérisée de 
fraude fiscale. Les directions nationales et spécialisées de contrôle fiscal (DN et DIRCOFI) 
peuvent signer et déposer les plaintes pour fraude fiscale ou pour présomptions caractérisées 
de fraude fiscale (plaintes dites de « police fiscale ») qui résultent de leurs investigations. Pour 
ces affaires présentant généralement des enjeux importants et une grande complexité, le dépôt 
de la plainte est ainsi assuré par la direction également chargée d’effectuer les opérations de 
contrôle fiscal à l’issue de l’enquête judiciaire. Désormais, seules quelques plaintes pour 
présomption caractérisée de fraude fiscale demeurent déposées par les directions locales 
(DDFiP ou DRFiP), notamment lorsqu’elles sont à l’origine de la détection de la fraude.  

4.1.2. Les autres effets de la loi du 23 octobre 2018 sur le renforcement de la lutte 
contre la fraude  

À côté de la modification de l’article L. 228 du LPF qui constitue certainement la mesure 
la plus symbolique, de nombreuses dispositions de la loi du 23 octobre 2018 ont permis 
de renforcer les outils à la disposition des pouvoirs publics en matière de lutte contre la 
fraude fiscale et les tentatives destinées à éluder la TVA. 

L’article 6 de cette loi prévoit désormais l’ouverture de l’accès aux bases de données de 
la DGFiP à de nombreux services enquêteurs ainsi qu’à l’autorité judicaire. Selon les données 
transmises aux rapporteurs, plus de 10 000 officiers de police de judiciaire disposent 
désormais d’accès directs aux bases de données de la DGFiP relatives à des données bancaires 
et/ou patrimoniales (PATRIM, BNDP, FICOBA, FICOVIE). Des conventions ont également été 
mises en place afin de permettre un tel accès au bénéfice des représentants de l’autorité 
judiciaire. 

Les articles 10 et 11 ont permis de renforcer les exigences applicables aux plateformes 
en ligne, qu’il s’agisse tant de leurs obligations déclaratives que du mécanisme dit de 
« solidarité des plateformes »100.  

Depuis le 1er janvier 2020, lorsqu'il existe des présomptions qu'une personne, quel que soit son 
lieu d'établissement, son domicile ou sa résidence habituelle, qui exerce son activité par 
l'intermédiaire d'une plateforme en ligne, se soustrait à ses obligations en matière de 
déclaration ou de paiement de TVA due en application de l'article 293 A du CGI, 
l'administration peut signaler cette personne à l'opérateur de la plateforme en ligne, afin que 
celui-ci puisse prendre les mesures de nature à permettre à cette personne de régulariser sa 
situation. À compter du signalement effectué par l’administration, l’opérateur de plateforme 
dispose d’un délai d’un mois pour notifier à l’administration les mesures mises en œuvre.  

                                                             
100 Ce mécanisme s’inscrit dans le cadre de la transposition de la directive (UE) 2017/2455 du Conseil 
du 5 décembre 2017 modifiant la directive 2006/112/CE et la directive 2009/132/CE en ce qui concerne certaines 
obligations en matière de taxe sur la valeur ajoutée applicables aux prestations de services et aux ventes à distance 
de biens. Pour une analyse approfondie des effets du commerce en ligne sur la TVA, il convient de se rapporter au 
rapport particulier n°1. 
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Interrogée sur l’efficacité de ces dispositions l’administration fiscale note que « le dispositif 
semble agir comme un outil de régulation du marché, l’opérateur mis en cause étant empêché de 
poursuivre son activité commerciale ». Elle constate également que « les plateformes préfèrent 
déréférencer systématiquement les opérateurs frauduleux, qui ne se sont pas mis en conformité, 
plutôt que d’assumer la responsabilité financière des rappels ». Selon les données transmises aux 
rapporteurs, 109 signalements ont été dénombrés en 2021 contre 45 en 2020 (cf. tableau 33) : 

 49 procédures ont été clôturées par un déréférencement des opérateurs frauduleux par 
les plateformes. Dans certains cas, le déréférencement est intervenu avant même l’envoi 
d’un courrier de mise en demeure ; 

 5 vendeurs se sont mis en conformité, en déclarant la TVA relative aux insuffisances 
constatées ; 

 55 procédures soit étaient toujours en cours lors des échanges entre l’administration et 
les rapporteurs, soit avaient été interrompues (en raison de la cessation « spontanée » 
de l’activité des vendeurs, ou dans quelques cas dans la perspective de transactions à 
venir avec les vendeurs souhaitant régulariser leur situation). 

Tableau 33 : Nombre de procédures de signalement dans le cadre de la solidarité des 
plateformes 

Procédure 
2022 

(1er semestre) 
2021 2020 

Signalements adressés aux plateformes par les brigades 
d’intervention rapide 

9 109 45 

Déréférencements prononcés par les plateformes 14 49 3 
Procédures en cours 4 55 42 
Mises en conformité 0 5 0 

Source : Données transmises aux rapporteurs par la Direction nationale des enquêtes fiscales.  

L’article 21 de la loi du 23 octobre 2018 a également permis de pérenniser le dispositif 
d’indemnisation des aviseurs fiscaux, y compris en matière de TVA. Ce dispositif repose 
sur l’indemnisation des personnes étrangères aux administrations publiques qui portent à la 
connaissance de l'administration fiscale des informations révélant des manquements graves 
aux règles et obligations déclaratives. Désormais codifié à l’article L.10-0 AC du LPF, ce 
dispositif a été étendu de manière pérenne à la fraude à la TVA et, à titre expérimental 
jusqu’au 31 décembre 2023, à l’indemnisation des aviseurs ayant permis la révélation de tout 
manquement grave à la législation fiscale, lorsque le montant estimé des droits éludés est 
supérieur à 100 000 €. Ainsi que le précise le document de politique transversale consacré à la 
lutte contre la fraude fiscale, « son extension à la TVA (…)101 ouvre de nouvelles perspectives 
compte tenu des enjeux significatifs qui existent en la matière ». 

En 2021, 102 demandes ont été traitées par la direction nationale de enquêtes fiscales (DNEF) 
dont : 

 35 ont été classées sans suite ou en dehors du cadre fixé par le LPF ; 

 8 ont abouti à l’ouverture d’un contrôle fiscal ; 

 59 faisaient l’objet de contacts avec l’aviseur ou d’une enquête dite de « corroboration » 
destinée à infirmer ou confirmer les éléments transmis 

Depuis 2017, 6 dossiers ont fait l’objet d’une indemnisation, sans qu’il soit possible de 
déterminer si certains d’entre eux concernaient des cas de fraude à la TVA. 

                                                             
101 « Lutte contre l’évasion fiscale et la fraude en matière d’impositions de toutes natures et de cotisations sociales ». 
Document de politique transversale, annexe au projet de loi de finances pour 2023, page 50. 



 

- 71 - 

L’article 36 de la loi permet de faciliter le dialogue entre les services fiscaux et l’autorité 
judiciaire. En application du nouvel article L. 142 A du LPF, les agents de la DGFiP sont déliés 
du secret professionnel à l'égard du procureur de la République. Ils peuvent échanger des 
informations couvertes par ce secret indépendamment de l'existence d'une plainte ou d'une 
dénonciation, et a fortiori, en présence d'une plainte ou d'une dénonciation. L’objectif de ces 
dispositions est de faciliter la communication entre l’administration fiscale et l’autorité 
judiciaire dans le cadre de la lutte contre la fraude fiscale. 

Au cours de leurs entretiens, les rapporteurs ont acquis la conviction que toute mesure 
permettant d’améliorer les échanges entre l’autorité judiciaire et l’administration fiscale doit 
être encouragée. En l’espèce, le dialogue permis par le nouvel article L.142 A du LPF peut 
porter à la fois sur des dénonciations obligatoires ou des plaintes pour fraude fiscales déjà 
transmises ou simplement envisagées. Ces échanges permettent d’attirer l’attention de 
l’autorité judiciaire sur des dossiers particuliers, sensibles, ou à enjeux et permettent 
également d’expliquer des problématiques fiscales complexes. En outre, ces dispositions 
autorisent l’administration fiscale à donner spontanément au Parquet toute information utile 
de nature à compléter les dossiers qu’elle lui a transmis. La voie des réquisitions n’est donc 
plus la seule possibilité en vue d’assurer l’échange d’informations entre les services fiscaux et 
l’autorité judiciaire.  

Les articles 24 et 25 de la loi du 23 octobre 2018 ont également permis d’accroître la 
célérité des enquêtes et le paiement des droits. La procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC, article 24) et la convention judiciaire d’intérêt 
public (CJIP, article 25) ont été étendues à la fraude fiscale. S’il n’a pas été possible d’identifier 
les cas de fraude à la TVA concernés par l’utilisation de ces nouveaux instruments, 
l’administration fiscale note que « plusieurs dizaines de CRPC sont d’ores et déjà intervenues, et 
quatre CJIP ont été conclues, permettant la clôture des contentieux en cours, le paiement des 
droits dus et le versement d’amendes d'intérêt public pour un montant total de 556,4 millions 
d'euros ». 

Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 23 octobre 2018, la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité (CRPC), dite « plaider coupable », et la convention 
judiciaire d’intérêt public (CJIP), ont été étendus à la fraude fiscale, permettant le règlement 
rapide de nombre de dossiers. Plusieurs dizaines de CRPC sont d’ores et déjà intervenues, et 
quatre CJIP ont été conclues, permettant la clôture des contentieux en cours, le paiement des 
droits dus et le versement d’amendes d'intérêt public pour un montant total de 556,4 M€. 

Le PNF a publié le 16 janvier 2023 de nouvelles lignes directrices sur la mise en œuvre de la 
convention judiciaire d’intérêt public qui explicitent clairement que dans le cas des faits de 
fraude fiscale, le recouvrement des droits éludés, intérêts de retard et pénalités imposés par 
l’administration fiscale conditionne la conclusion d’une CJIP (point 2.1.5). Elles précisent aussi 
que l’administration fiscale est systématiquement avisée de la décision de proposer la 
conclusion d’une CJIP et est destinataire de la requête aux fins de validation de la convention 
afin de pouvoir être représentée à l’audience d’homologation (point 3.3.5). 
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4.1.3. En dépit des avancées notables apportées depuis la loi du 23 octobre 2018, la 
coopération entre l’autorité judiciaire et l’administration fiscale peut encore 
être renforcée 

De manière générale, la loi du 23 octobre 2018 a permis tout à la fois de renforcer les 
outils à la disposition des pouvoirs publics en vue de lutter contre la fraude à la TVA et 
d’améliorer les conditions du dialogue entre l’administration fiscale et l’autorité 
judiciaire. Au-delà des instruments de droit positif, les rapprochements peuvent prendre les 
formes suivantes102 : 

 la mise en place de comité de suivi des échanges annuels réunissant le procureur de la 
République et les directions chargées territorialement du contrôle fiscal ; 

 la création des référents « fraude fiscale » dans les parquets ; 

 la mise en œuvre d’un suivi commun des échanges d’informations entre l’administration 
fiscale et l’autorité judiciaire sous la forme de tableaux de suivi ; 

 l’instauration d’une rencontre annuelle des procureurs généraux et des directeurs des 
finances publiques.  

Dans le prolongement des développements qui précèdent, les apports de la loi 
du 23 octobre 2018 doivent être confortés avant de procéder à de nouvelles modifications du 
cadre applicable. S’il n’est pas question de proposer une modification structurelle du 
fonctionnement des dénonciations obligatoires, les rapporteurs soulignent que les magistrats 
rencontrés ont pu faire part, à la faveur de certains échanges, d’une relative insatisfaction 
quant à leur contenu.  

Transmises par voie dématérialisée, elles sont constituées de trois séries de pièces : 

 un courrier d’accompagnement de la direction à l’origine du contrôle, précisant 
notamment la nature de l’infraction, l’impôt concerné, le montant des droits éludés, la 
base légale de la majoration fiscale ainsi que son taux et son montant ; 

 la proposition de rectification définitive notifiée au contribuable ; 

 la réponse de l’administration fiscale aux observations du contribuable. 

Destinées à faciliter le traitement des dossiers de fraude fiscale par les parquets, ces dossiers 
peuvent parfois s’avérer complexes à analyser d’autant que l’administration fiscale ne se 
prononce pas sur la qualification des faits ni sur l’opportunité d’éventuelles poursuites 
pénales103. Paradoxalement, certains des représentants de l’autorité judiciaire auditionnés par 
les rapporteurs ont pu regretter la situation préalable à l’entrée en vigueur de la loi 
du 23 octobre 2018, arguant de ce que les données transmises avant la mise en œuvre des 
dénonciations obligatoires étaient plus exhaustives.  

En outre, le traitement de ces dénonciations obligatoires par l’autorité judicaire s’avère 
chronophage en ce que les magistrats rencontrés ont systématiquement fait état de la nécessité 
de rematérialiser les dossiers pourtant transmis par voie dématérialisée par la DGFiP. Sur ce 
point, il paraît indispensable que le ministère de la Justice puisse se doter des moyens 
nécessaires au traitement dématérialisé « de bout en bout » des dénonciations obligatoires 
transmises par la DGFiP. 

                                                             
102 Ministère de l’action et des comptes publics, Ministère de la justice, circulaire NOR : CPAE1832503C. 

103 Sur ce point, voir également les travaux de la mission d’information relative à la lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscales, octobre 2022. 



 

- 73 - 

4.2. Depuis 2015, l’organisation de l’autorité judiciaire et des services 
d’enquête a connu de profonds changements en vue de lutter davantage 
contre la fraude à la TVA 

4.2.1. Au niveau national, la circulaire du 4 octobre 2021 précise les attributions des 
trois principaux acteurs compétents en matière de fraude à la TVA 

Les avancées notables constatées depuis la loi du 23 octobre 2018 ont trouvé une 
transcription dans l’organisation du service public de la justice. Si les juridictions non 
spécialisées demeurent compétentes pour connaître de la majorité des dossiers transmis par 
l’administration fiscale, la période récente se caractérise par la montée en charge des 
juridictions spécialisées à savoir : 

 les juridictions interrégionales spécialisées (JIRS) et la juridiction nationale chargée de 
la lutte contre la criminalité organisée (JUNALCO) d’une part ; 

 le parquet national financier (PNF) d’autre part. 

Créés par la loi n°2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 
évolutions de la criminalité, les JIRS sont actuellement au nombre de huit104. Elles sont 
compétentes pour connaître des affaires qui présentent une grande complexité, par exemple 
en raison du grand nombre d’auteurs, de complices, de victimes ou du ressort géographique 
sur lequel elles s’étendent. Elles constituent à cet égard le niveau de juridiction compétent pour 
enquêter sur les faits de criminalité organisée. Cependant, comme le relève la circulaire 
du 4 octobre 2021, les saisines des JIRS en matière de fraude fiscale ou de blanchiment de 
fraude fiscale demeurent limitées. Composées de magistrats rompus à la grande criminalité et 
dotées d’assistants spécialisés en matière fiscale (cf. encadré 13) les JIRS peuvent être saisies 
lorsque : 

 la fraude relève d’un montage complexe appelant des investigations importantes dans 
un cadre judiciaire, en présence notamment d’éléments d’extranéité justifiant un recours 
à l’entraide pénale internationale ; 

 des schémas de fraude relevant de l’escroquerie fiscale sont portés à la connaissance 
d’un ou plusieurs parquets de leur ressort, par le biais de signalements transmis sur le 
fondement de l’article 40 du code de procédure pénale. Ainsi que le précise la circulaire 
du 4 octobre 2021, sont notamment concernés les dossiers d’escroquerie à la TVA de 
type carrousel ou les fraudes à la TVA sur la marge ; 

 des liens avec des réseaux de criminalité organisée ou des infractions connexes relevant 
de la criminalité organisée paraissent pouvoir être établis. Il en va ainsi d’éventuelles 
plaintes de l’administration fiscale ou de dénonciations obligatoires visant des 
personnes connues pour leurs liens avec des organisations criminelles.  

En complément des JIRS, la loi n°2019-222 du 23 mars 2019105 a confié une compétence 
nationale concurrente à la JUNALCO pour les affaires présentant une très grande 
complexité. Concrètement, la compétence de la JUNALCO recouvre le champ de compétence 
matérielle de l’ensemble des JIRS en matière de criminalité organisée, y compris en matière 
financière.  

                                                             
104 Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Nancy, Paris, Rennes et Fort de France. 

105 Loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice. 
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La réponse pénale aux affaires de fraude à la TVA relève également de la compétence du 
Parquet national financier (PNF). Créé par la loi du 6 décembre 2013106, le PNF est 
l’interlocuteur de droit commun des directions nationales compétentes en matière de contrôle 
fiscal ainsi que des services d’enquête à compétence nationale (SEJF, offices centraux). En 
matière économique et financière, il connaît des dossiers les plus complexes de fraude fiscale 
et de blanchiment de ce délit. Sur ce point, son action est désormais structurée autour 
de trois axes : 

 le traitement de la fraude fiscale sophistiquée des personnes physiques, consistant en 
une dissimulation d’actifs ou de patrimoine à l’étranger ; 

 la poursuite des fraudes de haute technicité et de grande ampleur commises par les 
personnes morales ; 

 la mise en cause de la responsabilité pénale des personnes ayant facilité la commission 
d’une fraude fiscale complexe ainsi que son blanchiment. 

En matière de fraude à la TVA et singulièrement d’escroquerie à la TVA, la compétence du PNF 
doit s’articuler avec l’intervention des JIRS et de la JUNALCO. De prime abord, l’articulation de 
la compétence des JIRS, de la JUNALCO et du PNF peut paraître difficile à appréhender en ce 
qu’elle repose principalement sur la notion de complexité des faits. Pour autant, les magistrats 
auditionnés n’ont pas mis en avant de difficulté particulière dans la répartition des attributions 
de chacune de ces catégories de juridictions spécialisées. Les critères objectifs fixés par le code 
de procédure pénale et précisés à la faveur de deux circulaires107 semblent suffisamment 
clairs. Aucune modification ne paraît à ce stade nécessaire en la matière. Au contraire, il 
apparaît essentiel de renforcer la montée en puissance des JIRS et de la JUNALCO dans 
le domaine de la lutte contre la fraude à la TVA car, comme le rappelle le ministère de la 
Justice, « les saisines des JIRS en matière de fraude fiscale ou de blanchiment de ce délit 
sont aujourd’hui limitées »108.  

S’agissant du PNF, la situation semble quelque peu différente. Ainsi en 2021 sur un total 
de 636 affaires en cours, 43 % concernaient des faits de fraude fiscale aggravée109. 

Encadré 13 : Les assistants spécialisés 

Dans le cadre de leurs déplacements en juridiction, les rapporteurs ont été amenés à rencontrer des 
assistants spécialisés issus de la DGFiP dont l’action a été unanimement reconnue par les magistrats 
auditionnés. 

Agents de catégorie A ou B et actuellement au nombre de 22 selon les données du Sénat, les assistants 
spécialisés participent aux enquêtes sous la responsabilité des magistrats et accomplissent toutes les 
tâches qui leur sont confiées à cette fin. L’article 706 du code de procédure pénale leur fixe notamment 
les attributions suivantes : 

▪ assister les juges d’instruction dans tous les actes d’information ; 

▪ assister les magistrats du ministère public dans l’exercice de l’action publique ; 

▪ assister les officiers de police judiciaire agissant sur délégation des magistrats ; 

▪ remettre aux magistrats des documents de synthèse ou d’analyse qui peuvent être versés au dossier 
de la procédure ; 

                                                             
106 Loi n°2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière.  

107 Circulaire du 17 décembre 2019 relative à la compétence nationale concurrente du tribunal de grande instance 
et de la cour d’assises de Paris dans la lutte contre la criminalité organisée de très grande complexité, et à 
l’articulation du rôle des différents acteurs judiciaires en matière de lutte contre la criminalité organisée et 
circulaire et circulaire du 4 octobre 2021 relative à la lutte contre la fraude fiscale. 

108 Circulaire du 4 octobre 2021, page 5. 

109 Parquet national financier, Synthèse 2021 consultable en ligne. Le nombre de dossiers portant sur des faits de 
fraude à la TVA n’est pas connu. 
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▪ mettre en œuvre le droit de communication reconnu aux magistrats. 

Leur connaissance précise de la norme fiscale et des schémas de fraude offre une expertise essentielle 
aux magistrats – et notamment aux magistrats instructeurs – dans le traitement des dossiers les plus 
complexes.  

Le PNF recrute aussi des assistants spécialisés parmi les experts comptables et commissaires aux 
comptes. 

Enfin, l’article 6 de la loi du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude a introduit un 
article L.135 ZJ dans le livre des procédures fiscales qui permet aux assistants spécialisés détachés ou 
mis à disposition par l’administration fiscale de disposer d’un droit d’accès aux informations contenus 
dans les fichiers tenus à l’article 1649 A et 1649 ter du code général des impôts, aux données relatives 
aux mutations à titre onéreux ou gratuit et aux actes relatifs aux sociétés.  

Source : Rapporteurs. 

4.2.2. Depuis le 1er juin 2021, le Parquet européen est compétent pour connaître des 
infractions qui portent atteinte aux intérêts financiers de l’Union, à l’image de la 
fraude à la TVA 

Le règlement (UE) 2017/1939110 a institué le Parquet européen, organe de l’Union 
opérationnel désormais opérationnel depuis le 1er juin 2021. Fruit d’une coopération 
renforcée entre 22 États membres dont la France, ses missions sont fixées par l’article 4 du 
règlement précité :  

« Le Parquet européen est compétent pour rechercher, poursuivre et renvoyer en jugement 
les auteurs et complices des infractions pénales portant atteinte aux intérêts financiers de 
l’Union qui sont prévues par la directive (UE) 2017/1371 et déterminées par le présent 
règlement. À cet égard, le Parquet européen diligente des enquêtes, effectue des actes de 
poursuite et exerce l’action publique devant les juridictions compétentes des États membres 
jusqu’à ce que l’affaire ait été définitivement jugée ». 

En ce qui concerne spécifiquement les cas de fraude à la TVA, la compétence du Parquet 
européen est caractérisée dès lors que le montant estimé du préjudice est évalué à 
au moins 10 M€ et que les faits ont un lien avec le territoire d’au moins deux États membres 
(cf. 3.1.2)111. 

En termes d’organisation, le Parquet européen repose sur un niveau central et une structure 
décentralisée112 : 

 le niveau central est composé du bureau central, lui-même constitué d’un collège, de 
chambres permanentes, du chef du Parquet européen et de ses adjoints ainsi que des 
procureurs européens ; 

 le niveau décentralisé regroupe les procureurs européens délégués, affectés dans les 
États membres. 

                                                             
110 Règlement UE 2017/1939 du Conseil du 12 octobre 2017 mettant en œuvre une coopération renforcée 
concernant la création du Parquet européen.  

111 À ce jour, la référence au territoire de deux États membres demeure sujette à interprétation. Faut-il par exemple 
conclure que ce critère est réputé acquis dès lors que la fraude a été commise sur le territoire français par un 
ressortissant d’un autre État membre, conformément à ce qui a pu être évoqué lors des auditions menées par les 
rapporteurs ? 

112 Article 8 du règlement UE 2017/1939. 
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Au niveau central, le collège comprend en son sein le chef du Parquet européen et un procureur 
par État membre. Il prend position sur des sujets de portée générale nés dans le cadre de 
dossiers particuliers en vue d’assurer la cohérence et l’efficacité de la politique pénale qu’il met 
en œuvre. Le collège institue également des chambres permanentes, présidées par le chef du 
Parquet européen, l’un de ses adjoints ou par un procureur européen. Ces chambres 
supervisent et dirigent les enquêtes menées par les procureurs européens délégués. Elles 
assurent également une fonction de coordination. À l’échelle décentralisée, les procureurs 
européens agissent au nom du Parquet au sein des États membres. À ce titre, ils sont investis 
des mêmes pouvoirs que les magistrats nationaux aux fins de conduire les enquêtes et de 
mettre en mouvement l’action publique. 

Sans entrer ici dans des détails procéduraux, il convient de noter que le Parquet européen 
intervient de deux manières. Il peut soit ouvrir une enquête113 soit utiliser son droit 
d’évocation114. L’exercice de sa compétence par le Parquet européen conduit les autorités 
nationales à s’abstenir de mettre en œuvre leurs attributions à l’égard des mêmes faits. En droit 
interne, cette situation a pour effet d’emporter le dessaisissement du procureur de la 
République ou du juge d’instruction saisi d’une enquête ou d’une information judiciaire115.  

Il résulte des auditions menées avec les représentants du Parquet européen que la fraude 
carrousel demeure le principal schéma utilisé. Cette fraude est principalement observée dans 
le secteur automobile, le textile ou encore les appareils électroniques. À côté de la fraude 
carrousel, les enquêtes ont également conduit les représentants du Parquet européen à 
s’intéresser aux faits suivants en matière de fraude à la TVA : 

 fraude au régime douanier dit « régime 42 » (cf. 3.2) ; 

 fausse déclaration concernant l’origine des produits importés ; 

 fraude à la TVA commise par des personnes privées ayant recours à des sociétés écran, 
chargées d’émettre des factures pour des opérations fictives, en lien avec l’introduction 
au sein de l’Union européenne de produits fabriqués dans des pays tiers.  

S’il est encore trop tôt pour dresser le bilan du fonctionnement et de l’apport du Parquet 
européen, force est de constater qu’il s’agit d’un changement majeur au profit de la lutte 
coordonnée contre la fraude à la TVA. Selon les données disponibles 
au 31 décembre 2021, soit sept mois après le lancement effectif du Parquet européen, 
515 enquêtes étaient en cours dont près de 18 % concernaient des faits de fraude à la 
TVA pour un préjudice estimé à 2,5 Md€ (cf. tableau 34). Il convient de noter qu’il existe 
cependant de fortes disparités entre les États membres. Sur ce point, la cheffe du Parquet 
européen note que les différences observées « sont particulièrement visibles au niveau des 
recettes du budget de l’Union, étant donné que plusieurs États membres ne détectent aucune 
fraude grave à la TVA et présentent un nombre étonnamment bas de signalements en cas de 
fraude douanière »116.  

                                                             
113 Article 26 du règlement UE 2017/1939. 

114 Article 27 du règlement UE 2017/1939. 

115 Article 696-112 du code de procédure pénale. 

116 Rapport annuel du Parquet européen 2021, page 10. 
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Tableau 34 : Préjudice estimé dans les enquêtes pour fraude à la TVA menées par le Parquet 
européen (en 31 décembre 2021) 

Pays Montant (en M€) 

Allemagne 604,6 
Autriche 0,0 
Belgique 233,3 
Bulgarie 3,4 
Chypre 0,0 
Croatie 0,0 
Espagne 36,9 
Estonie 0,0 
Finlande 0,0 
France 29,6 
Grèce 0,0 
Italie 1 300,0 
Lettonie 11,4 
Lituanie 0,0 
Luxembourg 0,0 
Malte 0,0 
Pays-Bas 25,5 
Portugal 143,9 
République tchèque 37,5 
Roumanie 0,0 
Slovaquie 53,6 
Slovénie 0,0 
Total 2 479,7 

Source : Parquet européen, Rapport annuel 2021. 

La mise au jour en octobre 2022 d’une fraude estimée à près de 2,2 Md€ dans le cadre d’un 
montage de type carrousel entre 22 pays constitue un nouvel exemple de la montée en charge 
rapide du Parquet européen qui devrait se poursuivre au cours des prochaines années, à plus 
forte raison si de nouveaux États membres rejoignent le cadre de la coopération renforcée. 

4.2.3. La création du service d’enquêtes judiciaires des finances en 2019, compétent 
pour les fraudes dites du « haut du spectre » constitue une avancée notable qu’il 
convient de renforcer 

Créé par le décret n°2019-460 du 16 mai 2019117 et opérationnel depuis 
le 1er juillet 2019, le service d’enquêtes judiciaires des finances (SEJF) constitue une 
ressource essentielle en matière de lutte contre la fraude, et singulièrement de fraude à 
la TVA. En application de l’article 2 de ce décret, le SEJF est compétent pour rechercher et 
constater les infractions définies aux articles 28-1 et 28-2 du code de procédure pénale, parmi 
lesquelles figurent expressément « les infractions e matière de contributions indirectes, 
d’escroquerie sur la taxe sur la valeur ajoutée et de vols de biens culturels »118. À ce jour, le SEJF 
constitue le seul service d’enquête qui se voit reconnaître expressément une compétence en 
matière de fraude à la TVA.  

                                                             
117 Décret n°2019-460 du 16 mai 2019 portant création service à compétence nationale dénommé « service 
d’enquêtes judicaires des finances ». 

118 Voir le 2° de l’article 28-1 du code de procédure pénale. 
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Service à compétence nationale, le SEJF est composé de 239 officiers de 
douane judiciaire (ODJ) et de 40 officiers fiscaux judiciaires (OFJ). Rattaché à la fois au 
directeur général des douanes et droits indirects et au directeur général des finances 
publiques, il est dirigé par un magistrat de l’ordre judiciaire. Les magistrats rencontrés par les 
rapporteurs ont tous souligné la qualité des enquêtes conduites par le SEJF qui, en matière de 
fraude à la TVA, s’est spécialisé dans les affaires les plus complexes et les fraudes dites du 
« haut du spectre », c’est-à-dire celles qui se distinguent par leur degré de sophistication et/ou 
l’ampleur du préjudice financier estimé. Depuis sa création, le SEJF a été saisi de 144 affaires 
relevant de la compétence des OFJ à titre exclusif ou partagé avec les ODJ, soient 27 saisines 
en 2019, 48 en 2020 et 69 en 2021. Ces saisines ont concerné 87 affaires de présomptions 
caractérisées de fraude fiscale pour lesquelles l’administration fiscale a porté plainte 
(18 plaintes en 2019, 28 plaintes en 2020 et 41 plaintes en 2021).  

Au-delà de ces chiffres exprimés en valeur absolue, il en ressort que les enquêteurs – OFJ et 
ODJ – sont spécialisés. Cette spécialisation ne constitue pas une mesure d’organisation 
administrative interne au SEJF mais résulte directement de la lecture combinée des 
articles 28-1 et 28-2 du code pénal. Ces dispositions ont pour effet de fixer des attributions 
différentes aux OFJ et ODJ, notamment en matière de fraude à la TVA. En l’état actuel du droit, 
seuls les ODJ sont compétents pour connaître des affaires concernant les cas de fraude à la TVA 
en application de l’article 28-1 du code de procédure pénale. Si la compétence exclusive des 
ODJ pouvait se justifier préalablement au transfert des missions fiscales de la DGDDI au profit 
de la DGFiP, une telle situation apparaît aujourd’hui peu adaptée et revient à se priver dans les 
faits de 40 enquêteurs. Au cours des auditions, tant les magistrats que les représentants 
du SEJF souligné la nécessité de faire converger les attributions des OFJ et des ODJ en matière 
de fraude à la fraude à la TVA.  

Il résulte donc de ce qui précède qu’il semble utile d’étendre le champ de compétences des OFJ 
aux cas de fraude à la TVA, par analogie avec les attributions déjà reconnues aux ODJ. 

Proposition n° 12 : Élargir les attributions des officiers fiscaux judiciaires du service 
d’enquêtes judiciaires des finances aux cas de fraude à la TVA, à l’image de ce qui existe 
déjà pour les officiers de douane judiciaire. 

4.3. Les services de la direction générale des finances publiques ont fait évoluer 
leurs méthodes et leur organisation afin de renforcer la lutte contre la 
fraude fiscale 

Dans le même temps, l’action de la DGFiP en matière de lutte contre la fraude fiscale a 
connu des évolutions organisationnelles et méthodologiques importantes à chaque 
stade de l’activité de contrôle (détection de la fraude, contrôle et recouvrement)119. 

La détection de la fraude, qui revêt un rôle essentiel dans la mesure où elle doit permettre le 
ciblage des contrôles vers les situations potentiellement fraudogènes, repose sur trois leviers 
utilisés concomitamment par la DGFiP : l’analyse de données, la recherche d’informations 
fiscales et la mobilisation du renseignement. Parmi ceux-ci, le développement du recours à 
l’analyse de données a connu de profondes évolutions. Encore embryonnaire lors des travaux 
du CPO de 2015120, elle repose sur le croisement des bases de données dont dispose 
l’administration fiscale afin d’identifier, au moyen de requêtes informatiques, des 
incohérences, erreurs ou ruptures de comportement.  

                                                             
119 « Lutte contre l’évasion fiscale et la fraude en matière d’impositions de toutes natures et de cotisations sociales ». 
Document de politique transversale, annexe au projet de loi de finances pour 2023. 

120 La création d’une équipe spécialisée en charge de l’analyse des données au sein de la DGFiP date de 2014 
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Entre 2017 et 2022, les effectifs en charge de l’analyse des données au niveau national sont 
passés de 14 à 31 agents et ont permis le développement de nouvelles méthodes de travail 
reposant notamment sur : 

 l’exploitation de nouvelles sources de données121, à l’image de celles issues des 
plateformes d’économie collaborative, des réseaux sociaux ou encore acquises auprès 
d’entreprises privées ; 

 l’acquisition et la modernisation des outils informatiques à la disposition de la DGFiP ; 

 le renforcement des capacités techniques d’analyse des données non structurées de type 
texte et images ainsi que le développement de l’apprentissage automatique (ou machine 
learning). 

Au total, le recours à l’analyse de données s’est traduit par 15 034 propositions de contrôle 
fiscal externe en 2021 contre 345 en 2016, en hausse continue sur la période. Ces contrôles ont 
également permis de rappeler plus de 1,2 Md€ de droits et pénalités au titre de l’année 2021. 
D’un point de vue organisationnel, le traitement massif de données est centralisé à l’échelle 
nationale et doit permettre, selon la DGFiP, de repositionner les services locaux en charge du 
contrôle sur l’exploitation des informations locales ou transmises par d’autres administrations. 
À terme, la part des contrôles issus de la programmation nationale, enrichie notamment du 
développement de l’analyse de données, doit atteindre 50 % (contre 44,9 % en 2021). 

En matière de contrôle, les évolutions constatées depuis le rapport du CPO de 2015 sont 
principalement de nature organisationnelle122. Au plan national, la DNEF est chargée de la 
recherche et de l’exploitation fiscale des renseignements permettant de lutter contre les 
fraudes les plus graves, par exemple les carrousels de TVA (cf. 4.4). Sur le plan opérationnel, la 
DNEF s’appuie sur des brigades nationales d’intervention (BNI), des brigades interrégionales 
d’intervention (BII), des brigades d’intervention rapide (BIR)123 et le service des investigations 
élargies (SIE) qui assure la gestion du dispositif des aviseurs (cf. 4.1.2). La DNEF est également 
l’interlocuteur opérationnel de Tracfin dont elle reçoit les notes de renseignement. Selon les 
données recueillies par les rapporteurs, les signalements en matière de TVA font désormais 
partie des trois principales catégories de signalements transmis par Tracfin à la DNEF. Il 
convient également de mentionner la direction nationale des vérifications des situations 
fiscales (DNVSF) en charge du contrôle des dossiers des personnes physiques les plus 
complexes et la direction des vérifications nationales et internationales (DVNI), compétente 
pour les grandes entreprises nationales et internationales.  

Au plan local, l’organisation du contrôle fiscal a évolué vers une plus grande 
« interrégionalisation » au bénéfice des directions spécialisées du contrôle fiscal (DIRCOFI). 
Celles-ci assurent le contrôle fiscal des entreprises de taille moyenne relevant de leur ressort 
territorial et dont le chiffre d’affaires est compris entre 1,5 M€ et 152,4 M€ pour les ventes et 
0,5 M€ à 76,2 M€ pour les services. Depuis le 1er janvier 2016, elles assurent le pilotage 
fonctionnel des brigades de contrôle et de recherche (BCR). Il convient de souligner que les 
équipes de vérification des DIRCOFI évoluent depuis quelques années vers une plus grande 
spécialisation en leur sein.124. L’échelon départemental demeure compétent pour conduire les 
contrôles fiscaux portant sur les entreprises dont le chiffre d’affaires est inférieur aux seuils 
mentionnés supra125.  

                                                             
121 Et notamment le datamining. 

122 Pour un aperçu précis de l’organisation du contrôle fiscal, voir BOFIP, « CF – Organisation du contrôle fiscal – 
Services chargés du contrôle de l’impôt » - BOI-CF-DG-20. 

123 Ce sont notamment les BIR qui sont chargées du contrôle des secteurs économiques à risquer, notamment dans 
le domaine de la TVA intracommunautaire et des carrousels de TVA. 

124 Comme en atteste par exemple l’expérimentation en cours visant à créer des brigades spécialisées au sein de 
certaines DIRCOFI (Île-de-France, Sud-Est et Centre Est). 

125 Par le biais des brigades départementales des directions régionales ou départementales des finances publiques.  
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Toujours à l’échelle départementale, les pôles de contrôle et d’expertise (PCE) assurent 
toujours une mission de programmation, d’expertise et d’instruction des demandes de 
remboursement des crédits de TVA. Sur ce dernier point et depuis le 1er janvier 2017, 
l’instruction sur place des demandes de remboursement de crédits de TVA permet aux services 
de la DGFiP, saisis d’un doute sur la sincérité d’une demande de remboursement, de procéder 
à un contrôle au sein de l’entreprise. 2 561 procédures d’instruction ont été mises en 
œuvre en 2021 contre 1 255 en 2020 et 3 051 en 2019. 

L’activité de recouvrement a également connu des évolutions substantielles 
depuis 2015, comme en témoignent l’introduction en droit interne de la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité (CPRC) et de la convention judiciaire 
d’intérêt public (CJIP)126 ainsi que la mise en œuvre de la solidarité de paiement des 
plateformes prévue par le 4 bis de l’article 283 du code général des impôts (cf. 4.4). En outre, 
au regard de l’implication de sociétés éphémères sans patrimoine réel dans les schémas de 
fraude à la TVA à l’image des montages de type « carrousel », des mesures conservatoires, 
préalables au contrôle, peuvent être mises en œuvre. En 2021, 29 propositions de saisies 
conservatoires ont été dénombrées pour un montant total garanti de 19 M€. La procédure de 
flagrance fiscale prévue par l’article L. 16-0 du LPF permet également de sécuriser le 
recouvrement des créances fiscales en matière de TVA. 

4.4. À l’échelle européenne et internationale, la coopération doit être renforcée 
entre l’ensemble des acteurs 

Dans le prolongement des développements précédents sur le Parquet européen, la lutte 
contre la fraude à la TVA s’est enrichie d’une plus grande coopération à l’échelle 
européenne et internationale depuis les derniers travaux du CPO de 2015.  

Le règlement UE 904/2010 du 7 octobre 2010127 fixe le cadre général applicable à la 
coopération administrative dans le champ de la lutte contre la fraude à la TVA. Il prévoit 
notamment que chaque État membre désigne un unique bureau central de liaison chargé, par 
délégation, des contacts à l’échelle européenne en matière de coopération administrative. En 
France, la mission interministérielle de coordination anti-fraude, créée en 2020128, assure au 
premier chef ce rôle de mise en cohérence et d’interface entre les niveaux européen et national. 

Le règlement UE 904/2010 fixe également les règles relatives aux échanges d’informations qui 
peuvent notamment prendre la forme d’une assistance administrative internationale (AAI). En 
matière de TVA, les AAI adressées à la France connaissent toutefois une baisse marquée entre 
2019 et 2021, sans qu’une explication particulière puisse être apportée (cf. graphique 23).  

                                                             
126 Cf. 4.1.2. 

127 Règlement UE n°904/2010 du Conseil du 7 octobre 2010 concernant la coopération administrative et la lutte 
contre la fraude dans le domaine de la taxe sur la valeur ajoutée.  

128 Décret n°2020-872 du 15 juillet 2020 relatif à la coordination interministérielle en matière de lutte contre la 
fraude et à la création d’une mission interministérielle de coordination anti-fraude.  
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Graphique 23 : Nombre d’assistances administratives internationales reçues par la France et 
traitées par la DNEF entre 2019 et 2021 

 
Source : Rapporteurs, à partir des données transmises par la Direction nationale des enquêtes fiscales.  

La dynamique des demandes transmises par la France diffère néanmoins, comme en témoigne 
la relative stabilité depuis 2019 (cf. graphique 24)129. 

Graphique 24 : Nombre d’assistances administratives internationales adressées par la 
Direction nationale des enquêtes fiscales (DNEF) entre 2019 et 2021 

 
Source : Rapporteurs, à partir des données transmises par la Direction nationale des enquêtes fiscales. 

Au global cependant, c’est-à-dire tous services confondus, la France a adressé 3 120 demandes 
en matière de TVA en 2021, soit une hausse de 67 % par rapport à 2020 (1 872) dont près 
de 70 % transmises à trois pays (cf. tableau 35). Le délai de réponse s’établit à 128 jours 
contre 145 jours en 2020. Il est à noter que l’article 10 du règlement européen 904/2010 
impose une obligation de célérité dans le traitement des demandes exprimées par un État 
membre puisque le pays qui a été saisi d’une requête doit fournir les renseignements dans un 
délai maximum de trois mois à compter de la saisine.  

 

 

 

                                                             
129 La rupture de tendance observée en 2020 n’est pas jugée significative en raison de la pandémie de Covid-19. 
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Tableau 35 : Principaux pays destinataires des demandes de coopération administrative 
adressées par la France en matière de TVA (en 2021) 

Pays Nombre de demandes Délai de réponse (en jours) 

Allemagne 1 406 103 
Luxembourg 414 65 
Belgique 361 65 

Source : « Lutte contre l’évasion fiscale et la fraude en matière d’impositions de toutes natures et de cotisations 
sociales », Document de politique transversale, annexe au projet de loi de finances pour 2023. 

Les demandes reçues par la France, à l’image des données transmises par la DNEF, connaissent 
une baisse de l’ordre de 8 % en 2021 et s’établissent au global à 1415 contre 1 540 en 2020. Le 
délai de réponse des autorités françaises est de 130 jours. Comme dans le cas des demandes 
transmises, une importante concentration de l’origine des sollicitations des sollicitations doit 
être observée, 67 % émanant de trois pays (cf. tableau 36). 

Tableau 36 : Principaux pays à l’origine des demandes de coopération administrative adressées 
par la France en matière de TVA (en 2021) 

Pays Nombre de demandes Délai de réponse (en jours) 

Allemagne 366 126 
Belgique 365 122 
Pologne 221 139 

Source : « Lutte contre l’évasion fiscale et la fraude en matière d’impositions de toutes natures et de cotisations 
sociales », Document de politique transversale, annexe au projet de loi de finances pour 2023. 

En plus des échanges d’informations, le règlement européen 904/2010 prévoit également 
deux instruments complémentaires pour lutter contre la fraude à la TVA : 

 la présence dans les bureaux administratifs et la participation aux enquêtes 
administratives130 ; 

 l’organisation de contrôles simultanés131. 

Dans le premier cas de figure, des fonctionnaires peuvent être présents dans les bureaux des 
services administratifs d’un État membre en vue de procéder aux échanges d’informations 
prévus par le règlement. Ce même texte autorise également la participation de fonctionnaires 
durant les enquêtes administratives effectuées sur le territoire d’un autre État membre. Dans 
le second cas, le règlement européen prévoit la possibilité pour plusieurs États membres de 
procéder à des contrôles simultanés à chaque fois qu’ils estiment que de tels contrôles 
s’avèrent plus efficaces que s’ils étaient assurés dans un seul État membre. Selon les 
informations transmises aux rapporteurs, la France a participé à six contrôles simultanés dans 
le domaine de la TVA en 2021. Au-delà des données chiffrées, les rapporteurs notent que dans 
leurs échanges avec la DGFiP, ses agents dressent un bilan positif de ces instruments créés par 
le règlement de 2010.  

Les auditions menées ont, en outre, été l’occasion de souligner l’apport important 
d’« Eurofisc », également prévu par le règlement 904/2010132. En application de l’article 33 du 
règlement, Eurofisc constitue un « réseau en vue de l’échange rapide d’informations ciblées entre 
les États membres » qui doit permettre à ces derniers : 

 d’établir un mécanisme multilatéral d’alerte précoce pour lutter contre la fraude à la 
TVA ; 

 de coordonner les échanges d’informations ; 

                                                             
130 Article 28 du règlement UE 904/2010. 

131 Articles 29 et 30 du règlement UE 904/2010. 

132 Article 33 et suivants du règlement UE 904/2010. 
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 de coordonner les travaux des fonctionnaires de liaison en cas d’alerte.  

De manière générale, Eurofisc a été décrit comme un outil précieux qui contribue largement à 
alimenter en informations les brigades nationales d’investigation (BNI) et les brigades 
d’intervention rapide (BIR) chargée de la TVA, comme en témoigne la valorisation des 
informations reçues par l’intermédiaire de ce réseau (cf. tableau 37).  

Tableau 37 : Valorisation des informations reçues en provenance du réseau Eurofisc au sein des 
BNI 1 (carrousel) et BNI 7 (engins de transport) 

Nature des suites données aux informations transmises 
Secteur 

Total 
Carrousel Transport 

Proposition de contrôle 39 48 87 
Transmission à un autre service de la DGFiP 30 12 42 
Demandes de suspensions du numéro de TVAi 95 11 106 
Signalement au titre de l’article 40 du code de procédure pénale 2 15 17 
Mesures conservatoires 1 15 16 

Source : Rapporteurs, à partir des données transmises par la Direction nationale des enquêtes fiscales. 

Au-delà de la coopération administrative, Eurofisc a également permis de développer de 
nouveaux instruments destinés à lutter contre la fraude à la TVA, à l’image de l’outil d’analyse 
des réseaux de transactions (TNA) lancé en 2019.  

Cet outil, fondé sur le datamining, permet d’interconnecter les différents systèmes 
d’information des États membres utilisés en matière de TVA afin de détecter les fraudes à un 
stade plus précoce, notamment dans le cas de schémas de type « carrousel ». Son utilisation a 
notamment permis de suspendre plus rapidement les numéros de TVA 
intracommunautaire (TVAI) des sociétés qui ne déclarent pas leurs acquisitions 
intracommunautaires. En lien avec le déploiement de TNA, on observe la hausse des cas de 
suspension de numéro de TVAI, en hausse depuis 2019 (cf. graphique 25), rendant impossible 
pour l'opérateur concerné d'effectuer des acquisitions intracommunautaires exonérées de 
TVA dans l’État de départ des marchandises. En pratique, la suspension rapide du numéro de 
TVA d'une société aboutit à mettre fin à son utilisation par le réseau de fraude.  

Graphique 25 : Suspensions des numéros de TVA intracommunautaire entre 2017 et 2021 

 
Source : Projet de loi de finances pour 2023, document de politique transversale, « Lutte contre l’évasion fiscale et la 
fraude en matière d’impositions de toutes natures et de cotisations sociales ». 
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Si les mécanismes décrits ci-dessus semblent avoir eu un écho significatif en matière de 
lutte contre la fraude à la TVA au cours des dernières années, il semble désormais 
essentiel de poursuivre les efforts en vue de sécuriser la perception des recettes aux 
frontières de l’Union européenne. 

Dans un registre différent mais toujours à l’échelle européenne, la lutte contre la fraude 
pourrait également passer par un renforcement de la lutte contre les représentants fiscaux de 
complaisance, à l’origine de fraudes à la TVA parfois significatives sur les marketplaces. Depuis 
le 1er janvier 2020 le dispositif prévu aux articles 283 bis et 293 A du CGI instituant sous 
conditions une responsabilité solidaire des plateformes, a conduit les principales marketplaces 
à exiger que leurs utilisateurs/vendeurs soient immatriculés à la TVA avant d’être référencés 
sur leur portail. L’article 289 A du CGI dispose que : 

« Lorsqu'une personne non établie dans la Communauté européenne est redevable de la 
taxe sur la valeur ajoutée ou doit accomplir des obligations déclaratives, elle est tenue de 
faire accréditer auprès du service des impôts un représentant assujetti établi en France 
qui s'engage à remplir les formalités incombant à cette personne et, en cas d'opérations 
imposables, à acquitter la taxe à sa place. À défaut, la taxe sur la valeur ajoutée et, le cas 
échéant, les pénalités qui s'y rapportent, sont dues par le destinataire de l'opération 
imposable ».  

L’interprétation extensive de cette disposition a pu, dans une certaine mesure, conduire à la 
désignation de représentants fiscaux dits de complaisance agissant pour le compte de 
vendeurs établis dans les États tiers. La DNEF a ainsi constaté la rapide montée en puissance 
de représentants fiscaux qui ont immatriculé en peu de temps des milliers de vendeurs 
asiatiques. Dans l’une des affaires examinées par la DNEF, un seul représentant fiscal avait 
immatriculé près de 3 300 entreprises dont plus de 90 % du chiffre d’affaires avait été minoré. 
Selon les informations disponibles, une dizaine de représentants fiscaux seraient à l’origine de 
l’immatriculation de plus de 20 000 entreprises.  

Proposition n° 13 : Initier une réflexion en vue de lutter contre les représentants fiscaux 
de complaisance, en conditionnant par exemple leur accréditation à la démonstration 
de leur solvabilité au regard du nombre de sociétés représentées.  
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5. Le recours à la facturation électronique doit permettre de réduire 
l’écart de TVA et d’améliorer la lutte contre la fraude 

5.1. La mise en œuvre de la facturation électronique s’inscrit dans un contexte 
de stabilisation de l’écart de TVA et des montants recouvrés dans le cadre 
du contrôle fiscal 

L’entrée en vigueur des moyens d’action décrits précédemment pourrait expliquer au 
moins en partie la hausse des résultats du contrôle fiscal depuis 2019. Après une baisse 
de 19 % entre 2015 et 2018, les encaissements constatés à l’issue des opérations de 
contrôle fiscal ont connu une hausse de 38 % entre 2018 et 2021.  

En ce qui concerne la TVA, et sans qu’il soit possible d’identifier un ou plusieurs facteurs en 
particulier, les données disponibles révèlent tout d’abord l’existence d’une dynamique 
baissière, à rebours de ce qui peut être observé pour le contrôle fiscal dans son ensemble 
(cf. graphique 26). Depuis 2015, le montant des encaissements s’établit à un peu plus d’1 Md€ 
par an en moyenne, en baisse constante depuis 2016, à l’exception d’un exercice plus favorable 
en 2019 (1,3 Md€). Entre 2019 et 2021, les encaissements ont connu une baisse de 29 % 
(1,3 Md€ en 2019 contre 904 M€ en 2021). En 2021, les encaissements liés à la TVA ne 
représentaient plus que 8 % du montant total des encaissements dans le cadre du contrôle 
fiscal.  

Graphique 26 : Évolution des montants des encaissements sur droits par impôts entre 2015 
et 2021 dans le cadre du contrôle fiscale (en M€) 

 
Source : Rapporteur, à partir des données de la Direction générale des finances publiques, service de la sécurité 
juridique et du contrôle fiscal. 

Une tendance analogue est enregistrée s’agissant des écarts observés entre les taux de 
recouvrement en droits et en pénalités en matière de TVA, d’impôt sur les sociétés et d’impôt 
sur le revenu (cf. tableau 38).  
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Tableau 38 : Taux de recouvrement en droits et en pénalités sur créances de contrôle fiscal en 
matière de TVA, d’impôt sur les sociétés et d’impôt sur le revenu entre 2017 et 2021 

Année (en 
trimestre) 

Taxe sur la valeur ajoutée Impôt sur les sociétés 
Impôt sur 
le revenu 

Droits Pénalités Total Droits Pénalités Total 
Droits et 
pénalités 

2017 (T4) 63,99% 19,29% 53,43% 89,00% 60,50% 84,96% 64,26% 
2018 (T4) 61,73% 20,07% 51,73% 77,12% 48,67% 71,76% 63,01% 
2019 (T4) 65,42% 39,99% 58,68% 83,16% 52,88% 78,25% 61,49% 
2020 (T4) 59,93% 16,94% 49,84% 92,14% 79,74% 90,24% 63,22% 
2021 (T4) 60,77% 17,32% 50,76% 91,28% 69,56% 88,43% 63,39% 

Source : DGFiP, service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal. 

La stabilité ,voire la diminution, des encaissements en matière de TVA à l’issue des opérations 
de contrôle fiscal peut, au moins en partie, trouver une explication à deux titres. D’une part, la 
France se distingue depuis quelques années par la réduction de son écart TVA, ce qui tend à 
démontrer que la fraude est peut-être plus contenue que dans d’autres pays (1.3.1). D’autre 
part, et dans le prolongement de ce qui précède, la France semble moins concernée par la mise 
en œuvre de certains schémas de fraude, à l’image de la fraude carrousel dont les préjudices 
estimés demeurent significatifs à l’échelle européenne.  

Ces développements ne sauraient être compris comme un constat de résignation ni un 
satisfecit donné par les rapporteurs. Malgré les avancées décrites dans le cadre du 
présent rapport, il reste encore beaucoup à faire pour lutter contre la fraude. Dans le 
même temps, il peut être fait l’hypothèse que la lutte contre la fraude passe également 
par des moyens non coercitifs ou, du moins, non exclusivement coercitifs destinés à 
améliorer la transparence des opérations soumises à la TVA. Tel pourrait être l’un des 
apports de la généralisation de la facturation électronique.  

5.2. En France, la généralisation de la facturation électronique (e-invoicing) est 
adossée à l’obligation de transmission des principaux éléments de 
l’opération économique sous-jacente (e-reporting) 

L’exposé des motifs de la loi de finances rectificative pour 2022133 note que le système 
actuel de collecte de la TVA134 se traduit par une décorrélation dans le temps entre les 
informations collectées et la réalité des opérations effectuées par les entreprises. Dans 
le schéma classique, les informations récupérées par l’administration sont au mieux 
mensuelles, voire dans certains cas, collectées selon une périodicité annuelle. En outre, la 
réalité des opérations économiques n’est vérifiée par l’administration qu’à l’occasion des 
contrôles fiscaux qu’elle diligente. Enfin, le mode de facturation actuel ne permet pas 
systématiquement le recoupement des flux de TVA. Les opérations entre les entreprises 
génèrent des flux de TVA, collectée par le vendeur et déductible pour l’acquéreur. La TVA 
déductible peut donner lieu à des remboursements indus qui, dans certains cas, s’inscrivent 
dans des schémas de fraude de type carrousel. Selon l’exposé des motifs de la loi de finances 
rectificative, il en résulte un écart de TVA estimé à environ 12,8 Md€ en France, reflet de la 
différence entre le montant théorique des recettes de TVA et les recettes effectivement perçues 
par l’État.  

                                                             
133 Loi n°2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 2022. 

134 Système déclaratif avec contrôle a posteriori. 
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Dans ce contexte la généralisation de la facturation électronique (« e-invoicing), à laquelle est 
adossée la transmission des données de facturation à l’administration fiscale (« e-reporting »), 
doit permettre tout à la fois de moderniser le système actuel de collecte de la TVA et d’alléger 
les obligations qui pèsent sur les entreprises. 

Quatre grands objectifs sont poursuivis par cette réforme : 

 renforcer la compétitivité des entreprises en allégeant leur charge administrative, tout 
en permettant des gains de productivité liés à la dématérialisation ; 

 simplifier les obligations déclaratives des entreprises grâce au pré-remplissage des 
déclarations ; 

 améliorer la lutte contre la fraude. Sur ce point, le Gouvernement note que la mise en 
place de la facturation électronique associée à la transmission des données de 
facturation à l’administration fiscale, ainsi que des données de transaction, a permis à 
l’Italie de réduire l’écart de TVA de 2 Md€ ; 

 accroître la connaissance en temps réel de l’activité des entreprises.  

La facturation électronique ou « e-invoicing » consiste en la transmission des factures de vente 
entre le fournisseur et son client au format électronique par le biais d’une ou plusieurs 
plateformes. Les échanges de factures s’effectuent alors en permettant le recueil des données 
de facturation par l’administration fiscale, qui dispose ainsi d’une information contemporaine 
sur les transactions réalisées entre assujettis. Puisque la plateforme transmet la facture au 
client, un seul flux permet à l’administration d’acquérir l’information sur la vente et sur l’achat. 
La dématérialisation de la facture entre le vendeur et l’acheteur est alors complète 
(cf. graphique 27). 

Graphique 27 : Présentation simplifiée de la facturation électronique 

 

Source : DGFiP « La TVA à l’ère du digital en France », octobre 2020.  

Le modèle de la transmission des données (ou « e-reporting ») consiste en la transmission par 
l’assujetti à l’administration fiscale du contenu des factures de vente et d’achat, voire d’autres 
éléments comptables. Il n’implique pas nécessairement une transmission dématérialisée des 
factures entre entreprises, mais l’établissement de fichiers destinés à l’administration fiscale, 
dans un délai lui permettant de disposer d’une information en temps réel (cf. graphique 28). 
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Graphique 28 : Présentation simplifiée de la transmission des données 

 

Source : DGFiP « La TVA à l’ère du digital en France », octobre 2020.  

Il convient de noter que la facturation électronique et la transmission des données 
peuvent être mises en œuvre séparément. À l’exception de l’Italie en 2019, de la Grèce 
en 2020 et désormais de la France, peu de pays ont fait le choix d’un modèle associant les deux. 
Le Mexique a par exemple fait le choix de la facturation électronique seule là où le Portugal 
s’est contenté de la mise en œuvre d’ « e-reporting ». Dans le cas du Portugal, le Gouvernement 
note que la transmission des données s’est traduite par une réduction de cinq points de l’écart 
de TVA entre 2013 et 2017135.  

En termes de périmètre, l’obligation de facturation électronique concernera les transactions 
réalisées entre assujettis à la TVA établis en France. Entre dans cette catégorie toute personne 
qui effectue une activité économique à titre indépendant et agit en tant qu’assujetti, à 
l’exclusion des transactions internationales ou intracommunautaires et des transactions avec 
les particuliers (B2C). Seront également concernés les assujettis non redevables, en particulier 
les micro-entrepreneurs et personnes morales bénéficiant du régime de la franchise en base, 
dans un souci de prévention de la fraude et afin de contrôler au mieux les dépassements de 
seuil. 

La transmission électronique des données ou « e-reporting » visera des opérations hors champ 
de l’obligation de facturation électronique afin de permettre le développement, à terme, de 
solutions de pré-remplissage des déclarations de TVA. Seront soumises à cette obligation des 
transactions non domestiques, à savoir : 

 l’ensemble des transactions intracommunautaires à partir et à destination de la France ; 

 les livraisons de biens meubles corporels et les prestations de service 
intracommunautaires ; 

 les exportations et les prestations de services hors UE ; 

 les livraisons de biens et les prestations de service à destination ou en provenance d’un 
assujetti établi à Monaco ; 

 les opérations imposables en France réalisées par un assujetti non établi. 

Sans se prononcer sur le contenu de cette réforme à l’heure où celle-ci sera mise en œuvre 
entre 2024 et 2026, les rapporteurs notent qu’il s’agit d’une avancée importante dans le 
système de collecte de la TVA en France. Il conviendra certainement d’en évaluer les effets dans 
quelques années et d’apprécier si la généralisation de la facturation électronique et de la 
transmission des données à l’administration fiscale a permis de réduire l’écart de TVA, sous 
l’effet notamment d’une réduction de la fraude. 

 

  

                                                             
135 Sans qu’il soit cependant possible de mesurer la part imputable à la mise en œuvre d’ « e-reporting ». 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTRÉES 

1. Administrations centrales 

1.1. Ministère de l’économie, des finances e de la souveraineté industrielle et 
numérique 

1.1.1. Direction générale du Trésor 

M. Clovis Kerdrain, sous-directeur des finances publiques (FIPU) ; 

M. Étienne Caplet, adjoint au chef du bureau fiscalité des ménages et taxation indirecte 
(FIPU3) ; 

M. Giuliano de Franchis, chef du bureau fiscalité des ménages et taxation indirecte (FIPU3) ; 

M. Matthieu Garrigue, adjoint au chef du bureau fiscalité des ménages et taxation indirecte 
(FIPU3) ; 

M. Éric Janbon, adjoint au chef du bureau fiscalité des ménages et taxation indirecte (FIPU3). 

1.1.2. Direction du budget 

M. Philippe Plais, adjoint au sous-directeur de la première sous-direction (SD1) ; 

M. Thibault Roulon, chef du bureau des collectivités locales (5BCL) ; 

M. Jalal Froug, adjoint au chef de bureau des collectivités locales (5BCL) ; 

Mme Laura Briant, cheffe du bureau recettes (1BR) ; 

M. Thomas Faure, adjoint au chef de bureau recettes (1BR) 

M. Laurent Pellen, chef du bureau comptes sociaux et santé (6BCS) ; 

M. Ducoeur Mafouana, adjoint au chef de bureau comptes sociaux et santé (6BCS). 

1.1.3. Direction générale des finances publiques 

1.1.3.1. Service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal 

M. Stéphane Iannucci, chef du service de la sécurité juridique et du contrôle fiscal ; 

M. Stéphane Créange, sous-directeur du contrôle fiscal et de l’expertise juridique (SJCF-1) ; 

M. Aurélien Durand, chef du bureau du pilotage du contrôle fiscal et de l’activité juridique 
(SJCF-1A) ; 

Mme Mireille Blin, bureau SJCF 1-A ; 

M. Géraud Masseboeuf, bureau SJCF 1-A. 
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1.1.3.2. Service de la gestion fiscale 

Mme Marianne Bloquet, cheffe de la mission rationalisation des réseaux publics du 
recouvrement (GF-2) ; 

Mme Sandrine Marchetti, adjointe à la cheffe de la mission rationalisation des réseaux publics 
du recouvrement (GF-2) ; 

M. Florent Boissay, chef du bureau animation de la fiscalité des professionnels (GF-2A). 

1.1.3.3. Direction de projet facturation électronique 

Mme Céline Frackowiak, directrice de projet facturation électronique. 

1.1.3.4. Direction nationale d’enquêtes fiscales 

M. Philippe-Emmanuel de Beer, directeur de la direction nationale d’enquêtes fiscales ; 

M. Guillhem Peuch, inspecteur principal des finances publiques ; 

M. Arnaud Ragel, inspecteur principal des finances publiques ; 

M. Renaud Rodenas, inspecteur principal des finances publiques. 

1.1.3.5. Direction des impôts des non-résidents 

Mme Agnès Arcier, directrice de la direction des impôts des non-résidents ; 

M. Sébastien Geffroy, administrateur des finances publiques. 

1.1.3.6. Direction des grandes entreprises  

Mme Maxime Gauthier, directrice de la direction des grandes entreprises. 

1.1.4. Direction générale des douanes et droits indirects 

Mme Corinne Cléostrate, sous-directrice des affaires juridiques et de la lutte contre la fraude. 

1.1.5. Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) 

M. Sébastien Roux, chef du département des études économiques ; 

Mme Cécile Welter-Médée, division « Marchés et entreprises », département des études 
économiques ; 

M. Simon Quantin division « Marchés et entreprises », département des études économiques. 

1.1.6. Service d’enquêtes judiciaires des finances 

M. Christophe Perruaux, directeur du service d’enquêtes judiciaires des finances ; 

M. Philippe Azibert, adjoint au directeur du service d’enquêtes judiciaires des finances ; 

M. Pascal Filippi, adjoint au directeur du service d’enquêtes judiciaires des finances. 
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1.2. Ministère de l’Intérieur et des Outre-mer 

M. Arnaud Menguy, sous-directeur des finances locales et de l’action économique ; 

M. Florent Loir, chef du bureau de la fiscalité locale (FL1) ; 

Mme Alexandra Maurin, adjointe au chef du bureau de la fiscalité locale (FL1). 

1.3. Ministères sociaux 

M. Morgan Delaye, sous-directeur du financement de la sécurité sociale, direction de la sécurité 
sociale (5ème sous-direction) ; 

M. Thomas Ramilijaona, adjoint au sous-directeur du financement de la sécurité sociale, 
direction de la sécurité sociale (5ème sous-direction) ; 

M. Harry Partouche, sous-directeur des études et des prévisions financières, direction de la 
sécurité sociale (6ème sous-direction) ; 

M. Antoine Imberti, adjoint au sous-directeur des études et des prévisions financières (6ème 
sous-direction). 

Mme Justine Hochemain, cheffe du bureau de la synthèse financière, direction de la sécurité 
sociale (5A) ; 

Mme Lucie Garcin, adjointe à la cheffe du bureau de la synthèse financière (5A) ; 

Mme Léa Rivot, cheffe du bureau de la prévision et de l’analyse des comptes, direction de la 
sécurité sociale (6A) ; 

Mme Céline Charozé, adjointe à la cheffe du bureau de la prévision et de l’analyse des comptes, 
direction de la sécurité sociale (6A). 

2. Autres administrations 

2.1. Institut national de la statistique et des études économiques 

M. Dominique Goux, chef de division, division marchés et entreprises, direction des études et 
synthèses économiques ; 

Mme Cécile Welter-Médée, cheffe d’unité, division concepts, méthodes et évaluation des 
comptes nationaux, direction des études et synthèses économiques ; 

M. Simon Quantin, expert en méthodologie statistique, division recueil et traitement de 
l’information, direction de la méthodologie et de la coordination statistique internationale. 

2.2. Mission interministérielle de coordination anti-fraude 

M. Éric Belfayol, chef de la mission interministérielle de coordination anti-fraude. 
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3. Autorité judiciaire 

3.1. Parquet européen 

M. Emmanuel Chirat, procureur européen délégué ; 

M. David Touvet, procureur européen délégué. 

3.2. Tribunal de Paris, juridiction interrégionale spécialisée-juridiction 
nationale chargée de la lutte contre la criminalité organisée (JIRS-
JUNALCO)  

M. Nicolas Barret, procureur, chef de la section J2 « criminalité financière » ; 

M. Éric Serfass, procureur de la République adjoint ; 

Mme Mélanie Delsahut, vice-procureur. 

4. Secteur économique 

4.1. Association française des entreprises privées 

M. Jean-Luc Matt, directeur général de l’association française des entreprises privées ; 

Mme Laetitia de la Rocque, directrice des affaires fiscales ; 

Mme Amina Tarmil, directrice adjointe des affaires fiscales. 

4.2. Représentants des entreprises 

4.2.1. Fédération du e-commerce et de la vente à distance 

Mme Marie Audren, responsable affaires publiques. 

4.2.2. Mouvement des entreprises de France 

Mme Marie-Pascale Antoni, directrice des affaires fiscales ; 

Mme Tania Saulnier, directrice de mission, direction des affaires fiscales. 

4.3. Entreprises 

Mme Gaëlle Le Bon, directrice fiscale, Fnac Darty ; 

M. Cédric Loillier, Fnac Darty ; 

Mme Nathalie Hénon, country entreprise business chanel sales lead, Fnac Darty ; 

Mme Elise Beuriot, responsable des affaires publiques, Amazon France ; 

Mme Julie Bronzi, VAT senior manager, Amazon ; 
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Mme Sophie Claessens, director of, Amazon Public Policy, EU, Tax & Payments, Amazon. 

5. Personnalités qualifiées 

M. Rémi Pellet, professeur des universités. 

 


